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Audience du 7 juillet. 

0KHCE. — TRANSMISSION. — TRAITÉ OSTENSIBLE. — CONTRE - LETTRE. — 

TRANSACTION. — NULLITÉ. 

Le 10 décembre 1828, cession par le sieur Legrip de son office de 

carde du commerce au sieur Moreau. Le traité ostensible en fixait le prix 

u 58,000 francs. — Ce traité fut soumis au ministre avec la présenta-

tion du successeur du sieur Legrip. Mais, par une convention particu-

lière et secrète, le prix de la cession fut fixée à 110,000 francs. La no-

mination eut lieu, et, plus tard, des contestations s'étant élevées sur le 

paiement de cette somme que Moreau trouvait exorbitante, il intervint, 

sous la date du 21 mars 1855, une transaction par laquelle le prix fixé 

dans la contre-lettre fut réduit de 110,000 francs à 40,000 francs. 

Cette réduction, qui semblait fermer la porte à tous débats ultérieurs, 

fut cependant l'objet de contestations nouvelles ; Moreau ne voulut point 

s'y soumettre et prétendit qu'il n'y avait d'obligation pour lui que le 

traité quiavaitété soumis au gouvernement. Le Tribunal partagea cette 

opinion et n'ordonna le paiement que de la somme de 28,000 francs. Sur 

l'appel, la Cour royale de Paris confirma le jugement de première ins-
tance. 

Pourvoi fondé sur cinq moyens : 1° le droit de nomination réservé au 

gouvernement n'est pas exclusif du droit de libre propriété sur la finan-

ce ou prix de l'office appartenant au titulaire. En jugeant le contraire, 

l'arrêt attaqué a violé ou au moins faussement appliqué l'article 91 de 

la loi du 28 avril 1816; 

2° Les contre-lettres sont permises par la loi (article 1521 du Code ci-

vil), elles doivent donc être exécutées entre les parties contractantes; il 

n'y a rien dans la loi de 1810 qui répugne à l'application de ce principe 

du droit commun; partant violation de cet article 1521; 

5° La transaction de 1855 a été annulée quoiqu'elle fût une conven-

tion nouvelle en dehors du traité primitif,et la nullité a été puisée dans 

une erreur de droit qui ne pouvait pas la faire résoudre, aux termes de 

l'article 2,052 du Code civil; 

4° D'ailleurs, en supposant que cette transaction ne dût produire au-

cun engagement civil, elle avait au moins la valeur d'une obligation 

naturelle, et ce qui avait pu être paye en exécution de cet acte n'était 

point sujet à répétition, suivant l'article 1255 du Code civil. Cependant 

l'arrêt a jugé le contraire en ordonnant que, dans le compte à faire en-

tre les parties, on prendrait seulement pour base le prix stipulé dans le 

traité ostensible. 

5° Enfin l'arrêt, pour refuser sa sanction aux actes dont il s'agit, a 

mal à propos considéré les stipulations qu'ils renferment comme inté-

ressant l'ordre public, lorsqu'elles n'avaient trait qu'à des intérêts pure-

ment privés. Il a donc faussement appliqué l'article G du Code civil. 

Ces divers moyens ont été combattus par M. l'avocat-général Delangle. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour, conformément à ses con-
clusions : 

« Considérant que la loi de 1816 n'accorde au titulaire d'un office que le droit 
de présenter au gouvernement son successeur et de solliciter sa nomination ; — 
qu'avant de l'accorder, il est sans contredit conforme au texte et à l'esprit de la 
loi du 28 avril 1816 que le gouvernement connaisse les conventions passées en-
tre les parties, afin de s'assurer si, soit par l'exagération du prix, soit par toute 
autre cause, il ne renferme pas des stipulations contraires à l'ordre public; qu'il 
«uit de là que le prix fixé parle traité soumis au gouvernement et qui a motivé 
w détermination, demeure irrévocablement fixé, et ne pourrait, sans blesser l'in-
térêt public, être altéré par aucune contre-lettre ; 

• Considérant que l'arrêt attaqué constate, ce qui n'est pas contesté, que, lors 
du traité fait entre Legrip et Moreau, un traité ostensible portant le prix de l'office 
* 28,000 fr. a été déposé à M. le procureur du Roi, avec la déclaration formelle 
des parties que ce traité était sérieux et contenait le prix réel ; 

" Que c'est sur la transmission à la chancellerie du traité ostensible que Mo-
reau a été nommé ; 

» Considérant que s'il était intervenu hors du traité ostensible un traité se-
cret portant que le prix de l'office était réellement de 110,000 fr., cette contre-
leltre, comme l 'a déclaré avec raison l'arrêt, contenait une dissimulation cou-
pable, dont les effets désastreux, dans l'intérêt delà société et de la morale, 
«aient contraires à l'ordre publie, et que, par voie de conséquence, cette contre-
lettre était radicalement nulle ; 

» Considérant que les articles du Code invoqués consacrent des principes in-
contestables en thèse, mais ne peuvent s'appliquer à 1a contre-lettre ; qu'ainsi 
'arrêt a (ait une juste application de la loi de 181G

; 
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par la loi aux transactions ; 

' Par ces motifs, la Cour rejette, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

dans ses numéros 58 et 59, quatre articles à raison desquels le procu-

reur du Roi près le Tribunal de cette ville a cru devoir requérir une 

saisie. Trois articles contenus, l 'un dans le numéro 58, et les deux 

autres dans le numéro 59, lui ont paru constituer des attaques contre la 

dignité royale, l 'ordre de successibilité au trône et les droits que le Roi 

tient du vœu de la nation, etc., délit prévu par l'article 1 er de la loi 

du 29 novembre 1850. Un antre article inséré dans le numéro 59 a 

été incriminé comme contenant une offense envers la personne du Roi; 

délit prévu par les articles 1 er et 9 de laloi du 17 mai 1819. 

Par ordonnance en date du 27 dudit mois de mai, la chambre du 

conseil du Tribunal de Douai a déclaré que le délit prévu par la loi du 

29 novembre 1850 ne résultait pas suffisamment de l'article inséré dans 

le numéro 58 ; elle a donné main-levée de la saisie de ce numéro ; elle 

a déclaré en même temps que le gérant de la Feuille de Douai était 

suffisamment prévenu des délits d 'attaque contre la dignité royale et 

d 'offenses envers la personne du Roi, pour avoir publié, dans le numéro 

59, les trois articles incriminés parle ministère public. 

Le procureur du Roi de Douai a formé opposition à cette ordonnance, 

en ce qu 'elle avait donné main-levée de la saisie du numéro 58. 

C 'est dans ces circonstances que la chambre des mises en accusation 

de la Cour royale de Douai a rendu le 11 juin un arrêt de non-lieu con-
çu en ces termes : 

» Attendu que les articles contenus dans les numéros 58 et 59 de la Feuille 
de Douai et incriminés par le ministère public, ne constituent pas suffisamment 
le délit prévu par l'article l°> de la loi du 29 novembre 1830 et l'article 1" de la 
loi du 17 mai 1819; 

» Attendu que le troisième, article incriminé, contenu dans le numéro 59 dudit 
journal ne constitue pas suffisamment le délit prévu par la loi du 18 juillet 1828, 
l'article 10 de la loi du 26 mal 1 8 1 0, la loi du 8 octobre 1830, et les articles I e ' 
et 9 de la loi du 17 mai 1819; 

» La Cour reçoit l'opposition formée par le procureur du Roi près le Tribunal 
de Douai; 

» Et statuant sur l'ensemble des conclusions prises par le procureur-général du 
Roi, 

» Déclare qu'il n 'y a lieu à ultérieures poursuites ; 
» Donne main-levée de la saisie et ordonne que les numéros saisis seront res-

titués • 

Sur le pourvoi du procureur-général, fondé sur la violation do l'ar-

ticle 1" de la loi du 29 novembre 1850 et de l'article 9 de la loi du 17 

mai 1819, est intervenu l'arrêt suivant : 

« Ouï M. Romiguièrcs, conseiller, en son rapport; 
» Ouï M. Delapalmc, avocat-général, eu ses conclusions; 
» Attendu en droit que si, en matière criminelle, et particulièrement dans les 

délits de la presse les déclarations en fait des Cours et Tribunaux ajipelés à sta-
tuer sur la poursuite de ces délits sont inattaquables, il en est autrement des 
qualifications qu'ils donnent ou qu'ils refusent de donner aux faits par eux dé-
clarés ou non méconnus, et des conséquences qui peuvent en être tirées; que 
l'examen de ces qualifications et de ces conséquences rentre dans les attribu-
tions de la Cour de cassation; que cette Cour, instituée pour réprimer les viola-
tions qui peuvent être commises contre la loi, a nécessairement caractère pour 
juger de la qualification donnée ou refusée mal à propos aux faits résultant de 
l'instruction; que le jugement de C '-tte qualification des faits dans leur rapport 
avec la loi qui doit leur être appliquée est inséparable de celui de l'application 
elle-même de la loi; 

» Attendu en fait que la Cour royale de Douai, chambre des mises en accu-
sation, saisie par une ordonnance de la chambre du conseil du Tribunal de 
Douai, et par l'opposition du ministère public à l'un des chefs de cette ordon-
nance, de la connaissance, de l'appréciation, de la qualification des susdits ar-
ticles incriminés, s 'est bornée, sans statuer formellement sur ladite opposition, 
à déclarer qu'aucun des articles ci-dessus visés ne constilue snffisamment l'un 
des délits prévus par les dispositions des lois de 1819, 1830 et 1835 précitées; 

» Attendu, en droit, que par là cette Cour, en refusant de donner auxdits ar-
ticles incriminés les qualifications légales qui leur convenaient, a violé lesdites 
dispositions législatives ; 

» Attendu, en elfet, que prêter au Roi le dessein de se soumettre à la réélection, 
de déposer sa couronne en faveur d'un homme qui serait plus digne que lui de 
la porter, acte qui constituerait la violation du serment royal prêté le 9 août 1830 
ainsi qu'une atteinte aux droits de successibilité au trône réglés par la Charte ; et 
ajouter dans le 58 e numéro, à la faveur d'une supposition gratuite, « qu'une ère 
nouvelle s'ouvre pour la France, et qu'aussi était-il impossible que l'état des cho-
ses durât plus longtemps ; » ajouter dans le deuxième article du 59e numéro « que 
Louis-Philippe ne ferait peut-être pas mal de retremper son autorité dans l'urne é-
lectorale; que la réélection, si toutefois elle avait lieu, lui donnerait certainement 
une grande force morale qui lui manque; » c'est attaquer la dignité royale, l'or-
dre de successibilité au trône, les droits que le Roi tient des vœux de la nation 
française et de la Charte constitutionnelle délits prévus et punis par les articles 
1" de la loi du 29 novembre 1830 et 1" de celle du 17 mai 1819 ; 

» Attendu qu'il est dit, dans le troisième article de ce même cinquante-neu-
vième numéro : «^L'acquittement de la France et le silence du ministère quant 
» aux poursuites dirigées contre la contemporaine, disent assez ce que l'on doit 
» penser des autres lettres attribuées à Louis-Philippe depuis son avènement. 
«ÏVoilà la vérité. » 

«Qu 'une telle insinuation de la vérité de ces lettres , vérité qui, loin d 'être 
établie, n 'a pas même été soutenue quand elle aurait dû l'être, si on l'avait pu, 
caractérise évidemment ce genre d 'offense au Roi, puni par les articles 9 de la 
loi du 17 mai 1819, et 3 de celle du 9 septembre 1835; 

«Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de vérifier les autresmoyens, la Cour, 
après en avoir délibéré en la chambre du conseil, statuant sur le pourvoi formé 
par le procureur-général du Roi près la Cour royale de Douai , casse et annulle 
l'arrêt rendu par cette Cour, chambre des mises en accusation, le li juin der-
nier; 

» Et pour qu'il soit fait droit sur l'ordonnance de renvoi ainsi que sur l'oppo-
sition au second chef de cette ordonnance, renvoie la cause et les parties devant 
la Cour royale d'Amiens, chambre des mises en accusation, à ce expressément 
déterminée en la chambre dn conseil ; 

» Ordonne qu'à la diligence du procureur-général du Roi, le présent arrêt 
sera imprimé et transcrit sur les registres du grelfe de la Cour royale de Douai.» 

ROI. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Audience du 10 juillet. 

DELITS DE LA PRESSE. — OFFENSES ENVERS LA PERSONNE DU 

POURVOI DU MINISTÈRE PUBLIC. — EXAMEN DES FAITS INCRIMINÉS. 
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w 13 et le 18 mai dernier, le journal la Feuille de Douai a publié, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' chambre ). 

( Présidence de II. Perrol. ) 

Audience du 20 juillet. 

M. VICTOR HUGO CONTRE MM. ÉTIEXNE MONN1ER ET AUTRES. — POURSUITE 

EN CONTREFAÇON DE LUCRÈCE IÎORGIA. 

Le monde littéraire s'est depuis quelque temps ému de la nou-

velle de la plainte en contrefaçon intentée par M. Victor Hugo con-

tre la contrefaçon de son drame de Lucrèce Borgia. La société des 

auteurs dramatiques, présidée par MM. Viennet, a approuvé cette 

plainte à l'unanimité. Plusieurs membres de la commission, parmi 

lesquels on remarque MM. Dupeuty, Saintine, Arnould, etc., sont 

présens à l'audience, qui a attiré un assez grand nombre de 

spectateurs. L'ouvrage qui a donné lieu à cette poursuite correc-

tionnelle a pour titre : Lucrèce Borgia, grand opéra en quatre ac-

tes, de Donizetti, paroles imitées de l'italien par M. Etienne Mon-

der. Les prévenus, outre M. E. Monder, sontMM. Bernard Latte, 

éditeur de musique, qui a publié la traduction de ce dernier avec 

la musique de l'opéra italien, et M. Jules Baptiste, fils de l'ancien 

artiste de ce nom, et directeur du théâtre de Metz, qui a repré-

senté cet ouvrage malgré les défenses expresses de M. Victor 

Hugo. M. Victor Hugo a pris place au barreau à côté de M" 

Paillard de Villeneuve, son avocat. M
e
 Hennequin, fils du célèbre 

avocat, et M
e

Maud'heux, sont chargés de la défense dés préve-

nus. 

-||M. Victor Hugo expose le sujet de sa plainte. 

e L'affaire qui m'amène devant le Tribunal, dit-il, est tout à la fois 

très simple et très grave. Elle est simple par les faits, grave par ses con-

séquences. 

»I1 yaàpeu prît 60 ans, les compositeurs italiens empruntaient aux au-

teurs français dont les ouvrages étaient tombés dans le domaine public. 

Cela tenait-il à leur paresse, ou à leur détresse littéraire? Je l'ignore. Ce 

que je sais, c'est qu'après avoir épuisé dans leurs plagiats les auteurs 

morts, ils en sont venus à s'attaquer aux auteurs vivans, et après avoir vu 

le jour en Italie, ces compilations ont été jouées ailleurs en France, et à 

Paris même dans un théâtre spécial. Mais depuis tous les compositeurs 

italiens semblèrent jaloux de faire représenter leurs libretti traduits 

sur tous les autres théâtres de France. 

J Au mois de novembre dernier,Je revenais de la campagne avec ma 

famille. En arrivant à Paris, une affiche frappe mes yeux : c'était celle 

du Théâtre-Italien qui, ce jour-là, donnait Lucrèce Borgia de Donizetti. 

Je fus surpris, je l'avoue, et je trouvai que l'annonce d'une traduction 

de cette pièce avec musique de Donizetti, alors qu'on n'avait pas même 

songé à me demander mon agrément , était la chose la plus incon-

venante du monde. J'avais alors beaucoup d'affaires : je n'attachai pas 

d'abord beaucoup d'importance à cette usurpation ; maiscomme les re-

présentations continuaient, je crus devoir signifier une défense. C'était 

dans les premiers jour de février. M. Dormoy, directeur de ce théâtre, 

n'insista pas, et ce qui me porterait à croire qu'il a reconnu mon droit 

comme réel et comme inattaquable, c'est que, dans le courant de mars, 

un monsieur Jamin vint me trouver de sa part et me pria de tolérer en-

core deux représentations de Lucrèce Borgia. J'y consentis volontiers ; 

cependant, comme je n'étais que médiocrement satisfait des procédés du 

Théâtre-Italien à mon égard, je priai M. Jamin de m'apporter une lettre 

de M. Dormoy par laquelle il me demandât la permission qu'il sollici-

tait par son entremise. M. Jamin me dit que M. Dormoy refuserait, ajou-

tant qu'il ne voulait pas qu'il restât de traces de cette permission deman-

dée. Alors je réitérai ma défense de jouer la pièce. 

» Voici maintenant ce qui m'a déterminé à porter plainte. 

* Dans le courant de novembre dernier, je reçus la visite de M. Mon-

nier, qui me dit être ou avoir été chef d'orchestre à Rouen. Il m'an-

nonça qu'il avait traduit ma Lucrèce Borgia et qu'il désirait la faire 

représenter sur tous les théâtres de France. Il m'offrait en même temps 

la moitié des droits d'auteur. Je n'accueillis pas sa proposition, et cela 

par plusieurs motifs : 

» Le premier était que Lucrèce Borgia était un des ouvrages de mon 

répertoire, auquel, à tort ou à raison, j'attachais quelque importance, 

quelque intérêt. Je trouvais d'ailleurs, il faut le dire, assez singulière 

l'offre de M. Monnier, qui me proposait de m'attribuer la moitié de ma 
propre chose. 

«Le second motif de mon refus fut puisé dans cette considération que 

le jour où un tel procédé serait toléré la propriété de tous les ouvrages 

dramatiques serait brisée, annihilée, perdue. 

»Le troisième motif regarde la musique française toute entière. Au 

moment en effet où les auteurs de libretti traduits du français auraient 

le droit de faire jouer leurs compositions sur nos théâtres avec une mu-

sique étrangère, les compositeurs français seraient déshérités et leur 
art serait perdu. 

«Le quatrième motif, enfin, c'est que le drame de Lucrèce Borgia 

n'était pas pour moi une affaire d'argent, mais une affaire toute litté-

raire à laquelle j'attachais quelque importance, que j'avais créé comme 

drame et non comme opéra, et que je voulais maintenir tel que je l'a-
vais créé. 

M. Monnier me dit alors de considérer sa position de père de famille. 

Il ajouta qu'il avait déjà fait jouer plusieurs pièces françaises traduites 

de l'italien et qu'il se disposait même à traiter ainsi le sujet d'Angelo. 

Il me pria d'autoriser cette reproduction, et je refusai. 

» Trois ou quatre jours après, MM. Escudier frères, rédacteurs de la 

Gazelle musicale, vinrent me trouver et me firent la même demande 

pour Lucrèce Borgia ; je leur exposai les motifs du refus que j'avais 

fait à M. Monnier. Ils parurent frappés de la justice de mes motifs, re-

noncèrent à leur projet et me promirent même de prendre ma défense 

dans leur journal. Ils m'ont tenu parole avec une rare délicatesse. Je de-

vais donc croire qu'imitant cette conduite, M. Monnier avait renoncé à 

son dessein, lorsque je lus dans un journal une annonce d'après laqutlle 

on avertissait ceux qui voulaient le libretto de Lucrèce Borgia, avec 

des paroles françaises, pouvaient s'adresser chez M. Bernard Latte, édi-
teur de musique. 

i Je priai alors M. Guyot, agent général des auteurs dramatiques, de 

faire savoir par les journaux que je voyais là une atteinte portées ma 

propriété, et que les directeurs qui monteraient ces traductions s'expo-

seraient à des poursuites en contrefaçon. M. Guyot envoya une circu-

laire en ce sens à tous les directeurs de province. Je crus que les choses 

en resteraient là, lorsqu'on m'apprit que, nonobstant cette défense, le 

drame de Lucrèce Borgia , traduit de l'italien en français, avait été 

représenté sur les théâtres de Metz et de Nancy, que le théâtre de Lyon 

était également sur le point de s'emparer de cette traduction. 

» Instruit de tous ces faits, j 'en prévins la commission des auteurs, 

alors présidée par M. Viennet. Elle déclara à l'unanimité que ma cause 

était celle de tous les écrivains dramatiques, et je portai plainte. Il ne 

s'agit donc pas ici véritablement d'une question personnelle; mais d'une 

question générale. Ce sont les auteurs dramatiques qui paraissent tous 

ici en ma personne. Je ne demande pas de dommages-intérêts, mais un 

jugement qui soit un avertissement donné aux contrefacteurs pour le 

présent et pour l'avenir. 

M. le président à M. Monnier : Vous reconnaissez-vous l'auteur de 

cette brochure contenant le drame de Lucrèce Borgia, traduit de 
l'italien? 

M. Monnier : Je me reconnais l'auteur des paroles françaises appro-

priées à la musique italienne de Donizetti. C'est là un travail qui n'a 

aucun rapport avec une traduction. Il a falln accommoder le rhythme 

les paroles aux exigences de la musique italienne. La musique ita-

lienne n'a pas été faite pour les paroles, mais les paroles ont dû être 
faites pour la musique. 

M. le président: Reconnaissez-vous que le libretto italien traduit par 

vous ait été traduit du drame français de Lucrèce Borgia dont M. Victor 
Hugo est l'auteur? 

M. Monnier : Avant de traduire du libretto italien Lucrèce Borgia, 

j'ai traduit d'autres ouvrages. J'ai traduit notamment Norma, les Pu-



ritains, etc. Si j 'ai commis là une contrefaçon, c'est bien innocemment 

et en toute bonne foi, car je n'ai pas eu depuis longtemps d'autre 

moyen de nourrir ma nombreuse famille. 

M. le président : N'avez-vous pas demandé à M. Victor Hugo la per-

mission de publier votre traduction, et n'est-ce pas malgré sa défense 

expresse que vous l'avez éditée et publiée ? 

M. Monnier : Je l 'ai publiée parce je pensais que j'avais le droit de 

le faire indépendamment de la permission accordée ou refusée par M. 

Victor Hugo. Je ne la lui avais demaudée que par convenance et par 

pure condescendance pour un homme aussi considérable.. 

M. Victor Hugo : J'ai eu effet expressément refusé la permission qui 

m'était demandée, et jiar laquelle on reconnaissait mon droit. J 'avais 

fait un drame, et, par des considérations purement littéraires, je va-
lais que mon œuvre restât drame et ne devînt pas autre chose. 

M. leprésident : Vous avez offert à M. Victor Hugo le quart des droits 

d'auteur? 

M. Monnier : La moitié des droits, comme cela se pratique toujours 

en pareil cas, appartenant à l'auteur de la musique, je ne pouvais of-

frir à IL Victor Hugo que la moitié de la part qui me restait. 

M. Victor Hugo : Je comprends alors pourquoi M. Monnier n'a pu 

m'offrir que la moitié des droits qui lui restaient. 

M. Bernard Latte reconnaît avoir édité, avec la musique de Donizetti, 

la traduction en vers de Lucrèce Borgia, traduite sur les paroles du 

libretto italien sur lequel cette musique a été composée. Il a publié cette 

traduction comme antérieurement il avait publié celle de ISorma et 

d'autres ouvrages de même nature. 

M. Jules Baptiste, directeur du théâtre de Metz, déclare n'avoir point 

eu connaissance, avant les représentations qu'il a données, des diffi-

cultés qui s'étaient élevées entre M. Monnier et le plaignant. 

Me Paillard de Villeneuve, avocat de M. Victor Hugo, conclut à ce 

qu'il soit fait défense aux prévenus de publier et représenter l'opéra de 

Lucrèce Borgia, et aux dépens pour tous dommages-intérêts. 

« Les explications que vous venez d'entendre, dit M e Paillard de Ville-

neuve, pourraient me dispenser, quant à présent, de prendre la parole, 

et je devrais peut-être attendre que mes adversaires me fissent connaître 

comment ils entendent contester un droit dont M. Monnier lui-même, 

par sa démarche près de M. Victor Hugo, a reconnu qu'il comprenait la 

légitimité. Je me bornerai -à de courtes observations sur les principes 

qu'ont posés en pareille matière la loi, la jurisprudence et la pratique 

constante de la littérature. 

» Aux termes des lois de 1790 et de 1795, l'auteur dramatique a un 

double droit : celui de pouvoir vendre et publier seul son œuvre : celui 

de pouvoir seul en autoriser la représentation. Ce double droit dont 

était investi M. Hugo a été violé; nous en demandons réparation. 

» La contrefaçon, vous le savez, c'est la reproduction totale ou partiel-

le de l'œuvre d'autrui, c'est l'usurpation d'un des droits inhérens au 

privilège exclusif de l'auteur. 

» Eu fait, la contrefaçon n'est pas contestable. L'œuvre de M. V. Hugo 

est reproduite dans tous ses détails avec une exactitude matérielle ser-

vile : ce sont les mêmes personnages, la même action, les mêmes scè-

nes, reproduites, calquées pas à pas avec tous leurs incidens, tous leurs 

développemens : c'est le calque du drame. 

» Sans doute, quelque larges que soient les prétentions delà propriété 

littéraire, je ne vais pas jusqu 'à soutenir qu'un auteur peut s 'emparer 

d 'un fait, d'une idée appartenant à tous et en interdire après lui l'imita-

tion. Si le sujet qu'il a traité est au domaine public, il pourra revendiquer 

la forme qu 'il aura imprimée à ce fait : rien de plus. Mais si ce n'est pas 

la forme seulement qui est son œuvre : si le sujet, si le fait est sa propre 

création, alors il pourra seul conserver l'exploitation du produit de son 

intelligence. Ainsi Racine et Gluck pourront chanter VIphigénie d'Euri-

pide; ainsi Ducis et Rossini pourront traduire sur la scène V Othello de 

Shakespeare; ainsi Mozart pourra s'emparer de Don Juan, mais Corneille 

ne pourra traduire le Festin de Pierre qu'en disant comme il le dit lui-

même qu 'il ne s'est emparé de l'œuvre de Molière que sur la demande de 

ses héritiers et en priant les comédiens de ne jouer son œuvre que sous 

le nom de l'auteur immortel qu 'il a traduit. 

» Qu'est -ce donc que Lucrèce Borgia? Est-ce là un de ces faits histo-

riques dont s'est emparé M. Hugo pour lui imprimer une forme spéciale 

et qui appartienne à d'autres qu'à lui? Dans son drame il y a bien un 

nom historique, mais ce nom se meut au milieu de faits et de passions 

qui tous ont été créés dans la fantaisie du poète. Le drame, c'est cette 

haute pensée morale de la purification maternelle appliquée à un nom 

historique, développée par des ressorts que l'auteur a seul créés et fait 

mouvoir. Tous les personnages, tous les faits du drame lui appartien-

nent. Or, c'est tout cela qu'on lui a pris, sauf la forme du langage. 

» Indépendamment de cette appréciation de l'œuvre originale dans ce 

que j'appellerai sa constitution littéraire, quel est son mode d'exploita-

tion? C'est la représentation dramatique. Or, c'est par la représentation 

aussi que M. Monnier veut exploiter son opéra. 

» Ainsi l'opéra c'est le drame que M. Hugo crée; ainsi l'opéra est ex 

ploité comme le drame seul peut l'être. De là les deux élémens caracté-

ristiques delà contrefaçon : la reproduction, la concurrence. 

» A cela que va-t-on répondre ? L'objection, je la trouve dans une 

lettre adressée par M. Berryer à M. Monnier, et que sans doute on va 

produire tout à l 'heure sous forme de consultation. Cette lettre est ainsi 

conçue : 

« Je ne puis pas croire, Monsieur, que la difficulté dont vous me parlez soit sé-
rieusement élevée par M. Victor Hugo. Il n'y a aucun rapport, autre que le sujet 
même, entre le grand drame que M. Victor Hugo a fait représenter à Paris et la 
traduction en vers que vous avez faite dn libretto italien. Jamais l'on n'a consi-
déré comme une usurpation littéraire le profit que l 'auteur d'un opéra a pu faire 
d'une tragédie déjà représentée sur le même sujet. Bien moins encore en peut-
il être ainsi quand l'opéra a été écrit en langue étrangère et quand il ne s'agit 
plus que de sa traduction. Votre ouvrage en vers, accommodé pour le chant, ne 
sera jamais regardé comme une contrefaçon du drame de M. Victor Hugo. Vous 
pouvez iaire représenter votre opéra traduit sans avoir à craindi e aucune plainte, 
aucune action judiciaire de la part de l 'auteur du drame de Lucrèce Borgia 

Tel est mon avis, Monsieur. 
» J 'ai l 'honneur d 'être votre obéissant serviteur, 

» BERRYEB fils. » 

« Je ne puis que rendre hommage à l 'éloquent orateur qui a écrit 

cette lettre, mais je crois qu'il ne s'attendait pas en l'écrivant à la voi 

plus tard produite au grand jour de l 'audience. La consultation de l'i 

vocat demande à être plus mûrement méditée que la lettre amicale du 

dilettante et un peu plus de réflexion eût démontré à M. Berryer que sa 

conclusion dans cette lettre était assez peu d 'accord avec les principes 

qu 'il avait si éloquemment défendus lui-même à la Chambre, en parlant 

des droits de l'artiste à la reproduction, même par un art différent, des 

œuvres de son génie. 
» Quoi qu'il en soit, voyons les objections signalées dans cette lettre. 

M" Paillard de Villeneuve s'attache à établir que la traduction eu une 

langue étrangère n 'est pas, en principe, une fin de non recevoir à 

contrefaçon; qu 'admettre un tel système ce serait anéantir les droits 

des auteurs. « M. Victor Hugo, dit il, et ce serait alors un grand mal 

heur pour lui, a pu voir ses œuvres traduites par toutes les langues 

de l'Europe. Or, s'il plaisait au premier venu de traduire à son tour 

Notre-Dame de Paris de l 'anglais ou de l 'allemand, oserait-on soutenir 

que ce ne serait pas là une contrefaçon? Mais, dit-on, la forme adoptée 

par M. Monnier diffère de celle créée par M. Victor Hugo ; c'est un 

opéra. Quelle concurrence à craindre? quel préjudice possible? 

» Ici la question ne saurait être douteuse, et si nous insistons suri 

préjudice, ce n'est pas pour en déduire une condamation en dommages-

intérêts , c'est pour établir un des élémens de la contrefaçon. Sans doute 

il est une partie du public que les mélodies de l'opéra pourraient ne pas 

empêcher d'aller entendre l'œuvre littéraire et dramatique du poète ; 

mais à côté de ce public il y en a un plus nombreux pour lequel le 

théâtre n'est qu 'une affaire d 'émotion et de curiosité ; il y a ce public 

qui n 'irait pas au théâtre voir une pièce dont on aurait eu le malheur 

de lui indiquer d 'avance ledénoûment; qui tient trop à ses impressions 

de crainte, de sensibilité, de terreur pour n? pas les vouloir conserver 

entières et sans mélange. Or, ce public qui aujourd'hui aura assisté 

cet opéra, où il aura vu se dérouler devant lui tout le pathétique d 

drame, tout le développement de la passion , toute l 'histoire enfin de 

ces personnages qui auront apparu sur la scène, pensez-vous qu'il ira 

les revoir demain, avec les mêmes noms, avec les mêmes passions, au 
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milieu de la même action ? Evidemment non ! Etcela sera vrai surtout 

dans les théâtres de départemens, où le public est nécessairement res-

treint et où le même directeur, exploitant le drame et l'opéra, n'ira pas 

monter dans le cours de la même saison un opéra et un drame sous le 

même titre, avec le même sujet. 
» A coté, ^-dessus de l'intérêt matériel il y a l'intérêt littéraire que 

II. V. llu$o a lui-même fait trop bien ressortir tout à l'heure jwur que 

j 'insiste ^e nouveau. Cet intérêt n'est pas seulement celui des auteursj, 

c'esi celui de la littérature elle-même. » 
M e Paillard de Villeneuve termine en invoquant la doctrine des au-

teurs, de JIM. Renouard, Gastambideet Blanc, qui sur la question même 

du procès décident que le fait d'emprunter à un auteur dramatique le 

plau et le sujet d'une œuvre pourîéur donner une forme dramatique 

nouvelle, constitue le délit de contrefaçon. L'avocat cite aussi plusieurs 

arrêts rendus dans des espèces analogues, et les précédens consacrés 

dans les usages de la littérature dramatique. 

M e Hennequin plaide pour M. E. Monnier. 
«Messieurs, je ne viens pas attaquer la propriété littéraire, au coirs 

traire, je crois la servir, lorsque dans un temps où son principe n'est 

pas universellement admis je m'oppose à l'extension abusive que l'on 

voudrait lui donner, au risque d'aliéner ses partisans les plus décidés. 

» En me présentant dans cette cause, je ne démens pas des traditions 

que je suis triste et fier d'invoquer devant vous. Mon père, Messieurs, 

(puisque sa présence me manque pour m'appuyer, permettez-moi dénie 

placer sous le patronage de sa mémoire) eut souvent l'occasion de 

défendre devant vous la propriété littéraire. C'était pour lui un sujet 

de prédilection, et à défaut de ses conseils, j'ai pu du moins recueillir 

'es leçons de son expérience et le fruit de ses graves études, dans un 

traité spécial sur le droit d'auteur qu'il s'occupait d'achever dans les 

derniers jours de sa vie. 
» Je n'affecterai pas de mêler à cette discussion légale des questions 

de littérature, quoique le sujet m'y invite, j'écaiterai autant que possible 

le nom de M. Victor Hugo; je le ferai, dans l'intérêt de la justice, de 

peur que vous ne soyez entraînés, malgré vous, par le prestige naturel 

d'une éclatante et légitime célébrité. J'oublierai la présence de M. Victor 

Hugo dans ce procès, afin d'oser contredire avec une entière liberté, 

avec toute la franchise que je dois à mes honorables cliens une préten-

tion mal fondée en droit, oppressive de l'intelligence, et par conséquent 

contraire, je le répète, aux véritables intérêts de la propriété littéraire 

elle-même. 

M e Hennequin rappelle ici les faits : & Lucrèce Borgia parut en 1835 

au théâtre de la Porte-Sainl-Martin. Un Italien qu'on ne nomme pas en 

fit un libretto d'opéra sur lequel un compositeur distingué fit en 1834 

un opéra. C'ost ce libretto que M. Monnier a traduit en agençant les 

phrases, les vers français de sa composition selon le rhythme obligé de la 

musique du compositeur italien. Donizetti serait doue le seul coupable 

s'il en existait un; le livret que l'on poursuit n'est qu'un accessoire, 

accessoire obligé de la partition. S'il y a délit, le corps du délit, c'est la 

partition. Aussi M. Victor Hugo a-t-il été conduit, en s'opposant aux re-

présentations du Théâtre Italien, à disputer à Donizetti, ce qui paraît 

assez paradoxal, l'invention de sa musique elle-même. 

» C'est ici une prétention toute insolide, toute nouvelle élevée par M 

Victor Hugo. La plupart des maîtres étrangers ont créé leurs immortel 

'es partitions sur des libretti dont le sujet appartenait à notre théâtre. 

Je vous citerai don Juan et les Noces de Figaro, le Barbier de Séville, 

Tancrède, Sémiramis. Voilà des titres qui rappellent Molière, Voltaire, 

Beaumarchais, et des pièces qui, aux termes du règlement du 25 avril 

1807, appartiennent exclusivement au répertoire du Théâtre-Français.Je 

puis citer des exemples plus personnels à mes cliens : M. Monnier, anté-

rieurement à sa traduction de lAicrèce Borgia, a traduit en français les 

Puritains, Norma, Boberl d'Evreux. M. Soumet, auteur de Norma, 

M. Ancelot, auteur de Têtes-Bondes et Cavaliers, ne se sont pas crus 

autorisés à empêcher la représentation en France des chefs-d'œuvre de 

Bellini et de Donizetti. M. Victor Hugo lui-même ne s'est pas opposé à ce 

que son drame d'Hernani fût découpé en livret, transformé en opéra 

parGalussi, et enfin représenté et édité à Paris. » 

M e Hennequin examine ici la cause en droit. La loi n'a pas confondu 

le plagiat, la compilation avec la contrefaçon. La contrefaçon n'est pas 

possible entre deux arts essentiellement différens, chacun est libre de pro-

fiter des idées d'autiui et de les employer pourvu qu'il ne fasse que s'en 

aider dans un autre genre de création. Dans l'espèce, la musique est 

tout, les paroles ne sont rien. L'opéra de Donizetti n'entrave en rien l'ex-

ploitation du drame. Séparé de la musique, le poème de M. Monnier est 

injouable. Les mots n'y sont pas mis pour le sens, mais pour le son. 

Peu importe ce qu'ils signifient, pourvu qu'ils aient le mètre voulu. 

Après avoir établi que dans toutes les créations de l'esprit il se trou-

ve une partie qui n'est en réalité qu'une imitation, et s'être emparé, pour 

l'établir, de nombreux monumens de la littérature antique, de l'histoire 

ancienne et contemporaine rapprochée des créations de notre littérature 

dramatique, Me Hennequin se demande quel est, en réalité, le rôle de 

l'auteur d'un libretto dans la composition d'un opéra, a Dans nos an-

ciens et naïfs mystères, dit-il, un personnage sans nom paraissait au dé-

but de chaque pièce, et disait aux spectateurs : « Bonnes gens, vous allez 

voir le sacrifice d'Abraham ou la fuite en Egypte. » Ce personnage sans 

nom, c'est le librettiste. 11 a pour mission de guider les auditeurs dans 

l'intelligence desintentions des effetsdela partition. Il est si peu de cho-

se en Italie, que sur son ouvrage même on nomme tous les employés du 

théâtre, jusqu'au souffleur ; lui seul est passé sous silence. Il n'y a donc 

aucune concurrence possible entre le drame et l'opéra. 

» Messieurs, j'ai terminé la discussion de la cause ; et si quelque 

doute subsistait dans vos esprits, peut-être, avant de mettre au néant 

le travail laborieux, intelligent, utile de M. Monnier, et avec lui l'œuvre 

éminente de Donizetti, peut-être serez vous retenus par les graves consi-

dérations qui se rattachent à ma cause. Je ne les développerai pas; je 

les indique. 
» Voulez-vous, en interdisant le droit de traduire les opéras des 

maîtres étrangers, fermer la France aux immortelles créations de Mo-

zard et de Rossini ? Voulez-vous enlever au Théâtre-Italien tout son, 

répertoire ? Voulez-vous le fermer pour toujours? 

» La prétention que je combats répugne à nos mœurs; elle contrarie 

les plus nobles passions de ce temps, elle blesse tous les intérêts de 

l'art. Epargnez à M. Victor Hugo ce triste succès, qui tournerait au dé-

triment des lettres! Non, Donizetti, Monnier n'a pas contrefait M. Vic-

tor Hugo.» 

Me Maud'heux a la parole pour M. Jules Baptiste. 

« Le jeune défenseur que vous venez d'entendre, dit-il, a singulière-

ment allégé notre tâche, et la distinction avec laquelle il a présenté la 

défense de ses cliens nous a prouvé que le talent est aussi héréditaire. 

» Je ne reviendrai pas sur les moyens qui ont été développés, j'ai d'au-

tres réflexions à vous soumettre. 

» Et d'abord, je comprends au seuil de ma défense la nécessité à mon 

lourde m'incliner devant le génie de mon illustre adversaire, et de lui 

demauder pardon à l'avance des hérésies littéraires que je pourrais 

commettre dans le cours de la discussion que je vais engager avec lui. 

» L'auteur des Orientales et de Notre-Dame de Paris a toujours 

été pour nous l'objet d'une admiration sincère, et c'est précisément 

parce que nous avons la conscience de son génie que nous nous éton-

nons du procès qu'il nous intente aujourd'hui. 

» La réputation de M. V. Hugo n'a pas plus à souffrir ici que son in-

térêt. Il s'agit ici d'un véritable libretto italien. Quels vers, grands 

dieux ! Si l'auteur a contrefait quelque chose, ce ne peut être que des de-

vises; l'origine de ces vers n'est pas douteuse, ils nous viennent en droite 

ligne de la rue des Lombards. Ecoutez plutôt, page 54 : 

Chacun doit ici rendre hommage 

A la reine de ces lieux : 

L'amour la forma, je le gage, 

Pour charmer tous les yeux ; 

Buvons tous à notre hôtesse, 

Buvons à la princesse. 

Et plus loin, page 58, ce n'est plus un chœur, c'est une ballade: 

Vous pensez que pour vous une belle 

Va brûler d'une flamme éternelle ; 

Croyez-moi, le cœur de l'infidèle 

Pour un autre battra dès demain. 

En amour adoptez mon usage, 

Et pour vous le bonheur est certain ; 

Le premier je me montre volage, 
Etgaîment je dis mon refrain : 

Mes amis, point de lâche faiblesse, 

Des plaisirs goûtons la folle ivresse: 

A quoi bon penser au lendemain. 

» La -lecture de pareils vers doit rassurer M. Hugo ; sa gloire • 

«as entassée, l'auteur des Feuilles d'Automne et des Orienté *" 
laisser rimer M. Monnier tout à son aise. let p«ui 

La traduction de M. Monnier aurait-elle pour effet de naral 

représentations du drame de M. Victor Hugo, soit à Paris ŝ t le« 
vinee ? ^ ' 011 en 

» Non, car le drame de Lucrèce Borgiane se représente pl
u 

peut plus guère se représenter nulle part, ni en province ni a P De 

Après avoir signalé les dissemblances qui existent , dit-il aris. 

libretto incriminé et le drame de M. Victor Hugo, M
e
 Maud'heux*^-

a cause en droit et arrive ensuite aux faits particuliers àsnt, „f- P'»ide 

Baptiste.
 U clle

°t M. 

« Celui-ci, ruiné par les désastres qui accablent les entrenri 

matiques de province, recevra-t-il le coup de grâce par une coud*
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tion ? Il a été de bonne foi; il a fait mettre à l'étude un ouvrage ■° a" 

vendait librement et publiquement à Paris. » 

Me Maud'heux soutient préjudiciellement que son client devait 

cas être cité devant les tribunaux de Metz où est son domicile. atoat 

« La question que vous allez juger, dit-il en terminant, intéresse ri 

?nt nos théâtres lyriques. La résoudre dans le sens de notre adv > '*e" 

de chefs-d'œuvre d'harmo- ' 

ment nos théâtres lynq 

c'est priver la France d'une foule 

aux traductions de nos ouvrages que nous devons le bonheur d'enip ?^ 

presque toutes les partitions des grands compositeurs de l'Italie 

Me Paillard de Villeneuve déclare qu'il ne répondra pas aux dis*, 

sions littéraires que le dernier défenseur a cru devoir élever sur le mé^ 

d'une œuvre qui depuis son apparition est jouée chaque annéeettouio 

dans une progression constante et qui a obtenu le chiffre énorme à l'a ■* 

seulement de deux cent trente-quatre représentations. L'avocat ranoen 3 

les principes qu'il a déjà posés. Il ne s'agit pas de la musique de Don'
6 

zetti: il s'agit du poème de M. Monnier, du drame qu'il a usurpé et nu' 

la musique ne peut légitimer. 

L'avocat justifie la compétence du Tribunal en ce qui concerne M 

Baptiste par la connexité des faits qui le lie à la contrefaçon dont le nfa 

est à Paris. 

M. Caullet, avocat du Roi, dans de rapides observations rés„. 

me les moyens de l'attaque et delà défense. Il reconnaît qu'il
 s
v

t 
d'une question grave pour fait dramatique, question générale qui s'L 
dividualise aujourd'hui dans un de ses plus illustres représentons 

Réduite à une simple question de propriété, la solution n'est pas dou-

teuse, la loi a donné au propriétaire seul d'une chose le droit d'en user 

et d'en abuser. La question du mérite littéraire du drame de Lucrite 

Borgia, qu'on a inopportunément essayé d'introduire dans la cause) 

ne saurait trouver place dans les conclusions du ministère public il 

n'a qu'un fait à examiner, c'est s'il s'agit dans l'espèce qui lui 'est 

soumise de ces emprunts, de ces imitations partielles, peu importau-

\ tes, plus ou moins habilement déguisées que le véritable talent doit dé. 

' daigner et que la loi ne peut atteindre, ou s'il s'agit d'une réelle contre, 

façon. 

Or, l'examen rapide auquel se livre M. l'avocat du Roi ne saurait, 

à son avis laisser aucun doute dans l'esprit du Tribunal. On voit dans 

la traduction du libretto italien un même nombre d'actes, une mèni 

et semblable distribution de scènes, les mêmes personnages. Dans l'un 

et l'autre ouvrage, la scène commence à Venise et finit à Ferrare, et, 

sauf le final dudénoûment, tout est identique et servilement copié. 

En fait, il y a donc contrefaçon évidente. 

Y a-t-il dommage causé ? ce second point n'est pas plus doutfu\ 

que le premier. Il est évident que si l'opéra de Lucrèce Bogia vient 

faire concurrence au drame, les produits devront s'en ressentir, et cela, 

d'autant plus que, pour bien des personnes, le choix ne sera pas dou-

teux. 

Entre le drame sans musique et celui qui ajoute à l'attrait propre 

au poème l'attrait particulier de la musique, cette concurrence injuste, 

illégale, ne viendra-t-elle pas encore dans bien des cas empêcher l'auteur 

d'un drame ou de toute autre conception dramatique de joindre à son 

œuvre l'attrait de la musique en s'adjoignant un compositeur. 

Quant à la question préjudicielle d'incompétence soulevée par M. 

Maud'heux en faveur de M. Baptiste, directeur du théâtre de Metz, M. 

l'avocat du Roi déclare se ranger à l'avis de la défense. Il conclut, quant 

aux autres prévenus, à l'application delà loi. 

Me Paillard de Villeneuve : Le Tribunal, pour apprécier la question 

de concurrence et de préjudice ne jugerait-il pas à propos d'entendre les 

explications de M. Guyot, agent général de MM. les auteurs dramatiques? 

M. le président : Bien certainement; approchez, M. Guyot. 

M. Guyot: Se puis déclarer au Tribunal et j'aurais pu lui prouver 

par mes livres que le drame de Lucrèce Borgia par M. VietorHugo 

n'a pas cessé d'être représenté en province depuis sa création. Si j'a-

vais su devoir être interrogé sur ce point, je me serais muni de mes li-

vres et j'aurais pu constater devant le Tribunal qu'il a eu un grand 

nombre de représentations. Si le nombre des représentations a diminue, 

il faut en attribuer la cause à l'envahissement de l'opéra et du goût de 

la musique italienne qui est venu empêcher les représentations de Zu-

crèce Borgia. 

M' Maud'heux : Il ne faut pas laisser établir ici une confusion, n n y 

a pas longtemps que le libretto de Lucrèce Borgia a été admise et "y 

longtemps que le nombre des représentations du drame de M. >ic'or 

Hugo a diminué. Il y a longtemps qu'on ne le joue plus en province. 

M. Guyot : C'est une erreur, on l'a joué à Nantes, à Bordeaux, » 

Marseille. Si le nombre des représentations en province est restrem , 

cela vient de ce que le nombre des spectateurs est peu considérable 

ne peut se renouveler comme à Paris pour un grand nombre de! repr 

sentatious. Ce que je puis dire et prouver, c'est que M. Victor Hug° 

touché des droits d'auteur considérables. 
M' Maud'heux : Oui, sans doute, mais avec ses autres ouvrages. 

M. Guyot: Non, avec le drame de Lucrèce Borgia. „ ^ 
Le Tribunal, après de courtes répliques de Mes Maud'heux et Hen 

quin, remet la cause à vendredi pour prononcer son jugement. 

Ier CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. D'Uzer, colonel du 13» de ligne-) 

Audience du 21 juillet. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SUIVIE DE VOL. 

Dans la journée du 21 juin, deux voltigeurs du 4
e
 de ligne, ̂

uz
", 

et Meunier, rencontrèrent aux environs de Romainville un °]J v "
tlll

 ■ 

tier nommé Richard, qui leur offrit à boire un verre de vin. Bien - 1 

quittèrent un premier cabaret pour entrer dans un autre où ils 

de nouveau. L'heure de l'appel du soir approchant, Meunier se 

laissant son camarade avec Richard. 
Cahuzac et l'ouvrier Richard sortirent, et chemin faisant la co ^ 

tion s'engagea sur les fortifications ; ils prirent un petit sentier q . 

duit dans un lieu isolé. Ce fut là qu'une lutte s'engagea entre ce 

suite de laquelle Richard fut laissé sur la place baignant dans so 

Heureusement qu'un sieur Lecouteux, laboureur à Romainvine>
 g

$ 

passer avec une brouette ; il s'approcha du malheureux blesse ^ 

le soulever. Richard alors d'une voix étouffée lui cria : « ̂
1Sb
^ 

je vous en prie, ne me tapez plus ! je me meurs... » 
Lecouteux , »

 g
 ̂  

d'un autre passant, parvint à placer Richard sur sa brouette e ^ 

duisit au village, dans sa propre maison, où il lui donna les une au" 
soins. Tandis qu'on allait prévenir le maire de Romainville, ---^ ^ 

personne s'empressa de faire venir un médecin. M. Abeille a ^ j 
reusement à temps pour pratiquer une saignée qui sauva 

blessé.
 F t

 , connu," 

Richard déclara à l'instant même que l'auteur de
 I

'
a

*j
en

, n'apr* 

sur lui était un des deux militaires avee lesquels il &valt 



les renseignemens que M. le maire de Romainville recueillit dans la soi-
rée même on parvint à découvrir que les deux militaires 'appartenaient 
à une compagnie de voltigeurs du 4« de ligne. Cahuzac et Meunier 
ayant été mis eu présence de Richard, celui-ci les reconnut tous les deux; 
mais il ajouta que le premier était seul lorsqu'il l'avait frappé. L'instruc-
tion suivie par M. le capitaine Courtois d'Hurbal avec le plus grand 
soin a établi contre ce militaire une accusation de tentative d'assassinat 
commise avec préméditation et guet-apens, accompagné de la soustrac-
tion frauduleuse d'une montre. 

Après la lectnre des pièces de l'information, M. le président fait intro-

duire l'accusé. .
 :

 ; . -, . „ .
 É

 _ 
Cahuzac déclare être âge de vingt-six ans, ne a Saint-Pons, départe-

ment de l'Hérault, entré au service en 1857 comme soldat de la classe 

de 1838. , 
M. le président , à l'accuse : Dans la journée du 21 juin n avez-vous 

pas rencontré un individu du nom de Richard ? 
L'accusé : Vers quatre heures de l'après-midi, tout en me promenant 

avec mon camarade Meunier, nous rencontrâmes un ouvrier que nous 
ne connaissions pas, et qui, après nous avoir demandé quelques détails 
sur les travaux des fortifications, nous offrit à boire. 

D. Combien de temps ètes-vous resté avec lui? — R. Nous sommes 
testés plusieurs heures, c'est-à-dire jusqu'au moment de l'appel du 
soir. 

D. Eh bien, que s'est-il passé pendant tout ce temps? Ne Pavez-vous 
pas emmené dans un petit sentier, et là n'avez-vous pas tenté de lui 
donner la mort? — R. Nous avons bu plusieurs litres ensemble, et puis 
nous sommes sortis. Il m'a demandé à aller dans la campagne. (Ici l'ac-
cusé entre dans un système de défense d'une telle nature que nous ne 
croyons pas devoir le suivre dans ses explications. Il prétend que, ré-
volté des propositions infâmes qui lui étaient faites par Richard, et pour 
repousser ses tentatives, il le frappa à coups de poing et le renversa.) 

M. le président : Ne vous ètes-vous pas servi d'un échalas pour le 
frapper quand il était par terre? 

L'accusé : Je ne sais pas ce que j'ai fait. J'avais perdu la tête, échauffé 
que j'étais par le vin. 

D. Cependant vous saviez bien ce que vous faisiez lorsque vous lui 
avez pris sa montre. — R. Cette montre est tombée, et je l'ai ramassée. 
Il voulait me la donner pour me déterminer à faire ce qu'il voulait. 

M. le président, avec sévérité : Ce n'est pas assez de l'avoir assassiné, 
il faut que vous veniez encore porter contre lui une accusation qui, si 
elle était vraie, serait une infamie. 

L'accusé : Je vous dis la vérité; je ne suis pas d'un caractère à faire 
tort à personne. Je ne veux pas être de la classe que je suis si je ne vous 
dis pas vrai. 

M. le président : Si cela était, vous n'auriez pas manqué de le dire 
lors de votre première déclaration devant M. le maire de Romainville. 
Au surplus ce n'était pas une raison pour le tuer; car vous ne l'avez 
quitté qu'après que vous l'avez cru mort. 

L'accusé : Si j'avais voulu lui faire beaucoup de mal, je me serais 
servi de mon sabre pour le frapper, ça se verrait. 

D. N'était-il pas défendu aux militaires de passer dans le sentier dans 
lequel vons vouliez entraîner Richard ? — R. C'est Richard qui a voulu 
passer par là. 

M. le président : Il paraîtrait que cet homme, se voyant frappé par 
vous, vous aurait dit : « Pourquoi me tapez-vous ainsi, je ne vous ai pas 
fait de mal ! je vous croyais et je vous considérais comme mon ami ! n 
Pour toute réponse, vous auriez continué à le frapper. 

L'accusé : Je ne lui ai donné que quelques coups de pieds et de poing. 
M. d'Hurbal, capitaine-rapporteur, à l'accusé : Pendant tout le temps 

que vous êtes resté avec Richard, ne lui avez-vous pas vu sa montre et 
n'avez-vous pas demandé à l'examiner? 

L'accusé : Je ne savais pas qu'il eût une montre; je ne suis pas d'un 
caractère à faire tort à personne. Je n'avais jamais vu sa montre. 

D. Ne vous êtes-vous pas servi aussi servi de ce couteau que je vous 
représente? — R. Non, mon colonel. Je vous l'assure, je n'ai frappé 
qu'avec les pieds et le poing. 

Lecouteux, dit Radis, premier témoin : Je revenais de mon ouvrage; 
en passant par un petit sentier qui conduit au chemin, dit de la Ferme 
et à la route de Paris, je vis un homme couché je crus qu'il avait un 
peu bu, mais eu m'approchant je reconnus qu'il baignait dans son sang. 
Quand je le touchai il fit geste de me repousser, en disant :« Oh! ne me 
tapez plus! Vous me disiez que vous étiez mon ami... » Alors un autre 
individu s'étant approché, nous le mîmes sur ma brouette et nous le 
roulâmes jusqu'à la maison. 

M. le président : Vous paraissait-il que cet homme proférât ces paro-
les parce qu'il était pris de vin, ou comme effrayé de l'attentat qui ve-
nait d'être commis sur sa personne? 

Le témoin : Oh ! mon colonel, c'était des cris de frayeur. S'il avait eu 
assez do force, il nous aurait résisté croyant que nous étions ceux qui 
l'avaient si maltraité. Le sang coulait très abandamment par toutes les 
blessures, faites à la tète ou ailleurs. 11 paraissait se mourir. 

M. Halphen, maire de Romainville : Quand le corps m'a été présen-
té, la figure avait disparu sous l'affluence du sang qui jaillissait de toute 

Î
iart. Les cheveux étaient couverts de sang et collant à la peau. Il fallut 
es couper. M. le docteur Abeille constata que les coups avaient été por-

tés à la tète avec un morceau de bois brut ou une pierre aigùeet rocail-
leuse. Une saignée qui fut pratiquée à l'instant lui sauva probablement 
la vie. 

On appelle Richard. Cet homme marche encore avec difficulté et pa-
raît souffrant. Il est atteint d'une surdité telle que M. le président n'ob-
tient qu'avec la plus grande peine les réponses à ses premières ques-
tions. 

M. le président, après avoir consulté le Conseil , et avec le consente-
ment du rapporteur et de la défense, transmet par écrit à Richard les 
questions après les lui avoir adressées à haute voix. 

Richard dépose ainsi : « Après m'être rendu aux travaux des fortifi-
cations, j'ai rencontré deux militaires qui avaient des pompons jaunes; 
nous avons fait une promenade, et je leur ai payé à boire. Quand nous 
sommes sortis, ces deux militaires m'ont pris chacun par un bras. Sur 
la route, nous avons rencontré d'autres soldats avec lesquels nous avons 
causé. Après ça, je suis resté seul avec l'un des deux qui étaient avec 
moi. Il m'a dit .- « Passons par là, nous verrons le fort de Vincennes. » 
Nous avons pris un sentier à travers les vignes et les groseillers. Arri-
vés au milieu du sentier, le militaire m'a quitté le bras, et m'a dit : 
« Tenez, regardez par là, et vous verrez le fort. — Où donc ? dis-je, je 
ne vois rien. — Tenez, par ici. » Alors il me prend par la ceinture, et 
me fait tourner. Moi je regarde... alors il me donne un grand coup de 
poing sur la tête; je me retourne, il me frappe de plus fort sur la figu-
re. « Qu'est-ce que je vous ai fait pour me frapper ainsi ? que me vou-
lez-vous pour me taper de la sorte... » Lui continue toujours. Il se 
jette sur moi comme un furieux pour m'arracher la montre, ce qu'il 
parvint à faire; mais dans la lutte il la laissa tomber... Alors il se re-
cula, et comme pour prendre son élan, il revint sur moi et me frappa 
de plus fort. Je suis tombé; il m'a frappé sur les yeux à coups de sou-
liers; puis il a frappé à coups d'échalas. Je sentais que mon sang bouil-
lonnait sur ma figure, je n'y voyais plus clair. Je sentis une sueur 
froide qui me prit tout le corps; les coups de cet homme redoublaient. 
J
 avais beau lui dire : « Vous étiez mon ami, j il frappait toujours. Je 
sentis une chaleur qui me remontait dans le cœur; mais bientôt la 
sueur froide revint; je crus que j'allais mourir suj;
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et «i dessus. ' '
 1 

Telle est l'importance des recensemens de la population. Ce-

pendant bien que l'origine de ces mesures administratives re-

monte à la loi du 28 juin 1790. depuis lors ni la législature, ni 

administration n'ont songé à arrêter d'une manière fixe les bases 

au °K
S recensemens

, et le droit de les déterminer est resté dans les 
«nbutions du pouvoir discrétionnaire du ministre de l'intérieur. 

■*u jusqu'à présent, on doit le reconnaître , aucune réc'amation 

est venue contester la régularité de ce pouvoir. 

( 955 ) 

Après l'audition des autres témoins, M. le président donne la parole à I sont d'insignes faussetés, et que l'esprit de parti 
M. le capitaine-rapporteur. ' cherche qu'à exploiter les inquiétudes qu'il aur 

M. Courtois d'Hurbal, capitaine-rapporteur, s'élève avec force contre ^ 
la gravité du crime qui est imputé à Cahuzac, qui, après avoir tenté 
d'ôter la vie à Richard, est venu à cette audience porter contre lui une 
accusation d'infamie que tous les antécédens de cet homme viennent 
'démentir. Il faut remarquer que Cahuzac, venant de commettre un as-
sassinat, est rentré au quartier ne manifestant aucun sentiment d'émo-
tion, tant son âme s'était faite à l'idée de ce crime. M. le rapporteur 
insiste pour qu'une peiue sévère soit appliquée à Richard, dont l'action 
est d'autant plus criminelle qu'elle a été commise dans un lieu où, par 
le voisinage dn camp de Romainville, les citoyens sont en droit de trou-
ver plus de sécurité. Il ne faut pas que les bourgeois qui parcourent les 
terrains livrés aux travaux soient exposés à de tels attentats. Une forte 
répression est nécessaire; il y a dès lors nécessité d'appliquer la loi dans 
toute sa rigueur. 

M" Cartelier, défenseur, s'est efforcé de démontrer que les faits avaient 
été mal qualifiés, et il a insisté sur la nécessité de poser une questiou 
subsidiaire de vol commis à l'aide de violences, lesquelles violences 
avaient laissé des traces de blessure et de contusion. 

M. le rapporteur réplique et reproduit avec une nouvelle insistance 
les considérations qu'il a fait valoir. 

Le Conseil déclare que Cahuzac n'est pas coupable de tentative d'as-
sassinat, à la minorité de faveur de trois voix contre quatre; mais il le 
déclare coupable de vol commis à l'aide de violences qui ont laissé des 
traces, crime prévu par l'article 582 du Code pénal. Le Conseil condam-
ne Cahuzac à la peine des travaux forcés à perpétuité et à la dégrada-
tion militaire. 

en les propageant, ne 

aura causées : 

Nous avons annoncé hier le résultat de la délibération de la Cour 

royale de Paris sur la désignation des journaux dans lesquels de-

vront être insérées à Paris les annonces relatives aux ventes im-
mobilières. 

Voici l'état des journaux désignés dans les autres parties du 
ressort : 

AUBE. — Arcis, l'Echo d'Arcis. — Bar-sur-Aube, l'Annonciateur. — 
Bar-sur-Seine, Journal etFeuilles d'affiches, Annonces et Avis divers. — 
JVogent-sur-Seine, les Petites-Affiches. — Troyes, l'Aube. 

EURE-ET-LOIR. — Chartres, le Journal de Chartres. — Chdteaudun, 
Echo Dunois. — Dreux, la Feuille d'annonces de Dreux. — Nogent-le-
Botrou, la Feuille d'annonces de Xogent-le-Rotrou. 

MARNE. — Chdlons, Journal de la Marne. — Epernay, Affiches, An-
nonces et Avis divers d'Epernay. — Beims, le Journal de Reims. — Ste-
Menehould, Rïvue de la Marne. — Vilry, Affiches, Annonces et Avis di-
vers de Vitry. 

SEINE-ET-MARNE. — Coulommiers, Petites Affiches. — Fontainebleau, 
l'Abeille de Fontainebleau. — Meaux, Feuille d'Annonces et Avis di-
vers. — Melun, Affiches, Annonces et Avis divers. — Provins, Feuille 
de Provins. * 

SELNE-ET-OISE. — Corbeil, l'Abeille de Corbeil. — Etampes, l'Abeille 
d'Etampes. — Mantes, le Journal judiciaire. — Pontoise, Affiches, An-
nonces et Avis divers. — Rambouillet, l'Annonciateur. — Versailles, 
les Affiches, Annonces et Avis divers. 

YONNE. — Auxerre, l'Yonne. — Avallon, Journal d'Avallon. — Joir 
gny, Journal judiciaire. — Sens, Affiches et Avis divers. — Tonnerre, 
le Tonnerrois. 

Aujourd'hui ont eu lieu les élections de MM. les juges du Tri-

bunal de commerce. Voici le résultat des divers scrutins : 

Premier scrutin. ■— Nombre des votans, 178, 

Majorité absolue, 90. 

M. Horace Say a obtenu 153 voix et a été proclamé juge en 
remplacement de M. Martignon. 

Deuxième scrutin. — Nombre des votans, 205, 

Majorité absolue, 103. 

M. Martignon a obtenu 192 voix et a été proclamé juge en rem-
placement de M. Jules Renouard. 

Troisième scrutin. — Nombre des votans, 224, 

Majorité absolue, 113. 

M. Gaillard a obtenu 205 voix et a été proclamé juge en rem-
placement de M. Leroy. 

Quatrième scrutin. — Nombre des votans, 159, 

Majorité absolue, 80. 

M. Chevalier a obtenu 145 voix et a été proclamé juge en rem-
placement de M. Gallois. 

Cinquième scrutin. — Nombre des votans, 115, 

Majorité absolue, 58. 

M. Ouvré a obtenu 108 voix et a été proclamé juge en rem-
placement de M. Levaigneur. 

NOTA . Toutes ces nominations sont faites pour deux ans. L'é-

lection des juges est terminée, et le scrutin sera ouvert demain à 

dix heures pour la nomination des juges suppléans. 

(1) On peut consulter avec avantage sur cette matière un savant ar-
«-'e

 qu a
 publié, dans ['Ecole des Communes de 1857, M. Boulatignier, 

«aitre des requêtes au Conseil d'État. 

— On lit dans le Messager : 

« Une dépêche télégraphique de Toulouse, parvenue aujour-

d'hui, annonce que tout est parfaitement tranquille. L'instruction 

judiciaire se poursuit avec activité. Les auteurs des troubles com-

mencent à comprendre la gravité de la faute qu'ils ont commise. 

«Une dépêche télégraphique annonce que l'ordre a été un mo-

ment troublé à Auch. Une troupe de perturbateurs, excitée par.ua 

émissaire venu de Paris, et qui a été arrêté, voulait empêcher le 

départ des escadrons du 5
e
 chasseurs qui faisaient partie de la 

garnison de cette ville, et qui étaient dirigés sur Toulouse. Deux 

barricades qui avaient été formées ont été enlevées par les trou-

pes, sans qu il ait été nécessaire de faire usage des armes. 

«Le désordre a été sur-le-champ réprimé." 

— A Cahors, deux placards séditieux ont été affichés pendant 

la nuit. On n'a pu encore découvrir les auteurs de cette provo 

cation, restée au surplus sans aucun effet. 

— A Montpellier, il y avait eu, au départ des troupes, quelques 

rassemblemens qui ont parcouru les rues en chantant la Marseil-

laise. Plusieurs arrestations ont été opérées. Depuis le 18, tout 
est parfaitement tranquille. 

Sur tous les autres points, le calme et l'ordre n'ont pas cessé 

de régner. L'indignation la plus vive se manifeste partout contre 
les auteurs des troubles de Toulouse. 

— Par ordonnance royale, en date du 20 de ce mois. M. Ro-

cher, préfet du département du Gers, auditeur au Conseil-d'Etat, 

(Correspondance particulière.) 

(Présidence de M. Magaud d'Aubusson.) 

Audience du 24 juin. 

Une jeune et jolie Genevoise, M'
ne

B... est assise sur le banc de 
la police correctionnelle. 

A quelque distance et séparé d'elle parle passage qui des bancs 

du barreau aboutit à l'enceinte du Tribunal, est placé un grand et 

beau jeune homme de 25 à 30 ans, à la mise fashionable, à la 

chevelure mérovingienne ; il est prévenu de complicité dans le 
délit imputé à Mme R... 

Au moment où vont commencer les débats, M. le président re-

çoit une lettre par laquelle M. le commissaire de police Verne
t 

» Ecoutez donc, et croyez la voix du gouvernement qui vous parle. 
Croyez un homme de cœur qui n'est pas venu au milieu de vous pour 
vous tromper. 

■> Habitans de la Haute-Garonne ! non, la mesure qu'exécute aujour-
d'hui l'autorité n'est pas arbitraire, car elle lui a été imposée par le 
vœu des Chambres, écrit dans la loi du 14 juillet 1858. 

» Non, la manière dont elle s'exécute n'est pas illégale; car nulle part 
dans la loi, quand il ne s'agit que de recueillir les élémens d'une ap-
préciation générale des valeurs imposables, il n'a été prescrit un mode 
d'exécution différent de celui qui est employé maintenant. 

» Non, on ne fouilleia pas dans vos maisons, on ne comptera pas vos 
meubles. Le recensement qui s'opère aujourd'hui a déjà été exécuté 
plusieurs fois : souvenez-vous de ce qu'on fit alors; on ne fera pas au-
trement. 

« Non, le recensement n'aura pas pour résultat l'augmentation de vos 
impôts. Le gouvernement connait trop bien ses besoins et ses intérêts 
pour recourir à une pareillle mesure. Et d'ailleurs, ce sont les Cham-
bres, ce sout vos représentans qui les votent, les impôts. 

» Le but certain, le but unique de l'opération actuelle, c'est une ré-
partition nouvelle de l'impôt entre tous les les départemens : et encore 
le ministre qui la fait faire, de par la loi, croit à peine son exécution 
possible. Rappelez-vous les paroles qu'il a pronocôes à la Chambre des 
pairs (1) 

» Mais j'admets enfin que cette répartition nouvelle ait lieu. Qui vous 
dit que vous aurez à en souffrir ? De deux choses l'une: ou vous payez 
moins qu'il n'est juste que vous payiez, et alors votre équité doit se sou-
mettre; ou vous payez plus, et il vous sera fait justice, et alors votre in-
térêt doit s'en réjouir. 

i Voilà la vérité ; non pas comme la malveillance vous la présentera, 
mais comme vous l'a dit une administration paternelle et sincère, et 
comme votre raison la comprendra. 

» Habitans de la Haute-Garonne, soyez donc calmes et attendez. Le 
temps fera justice de beaucoup d'erreurs et de beaucoup de calomnies. 

» Toulouse, le 18 juillet 1841. 

» Le préfet chargé provisoirement de l'administration 
du département de la Haute-Garonne, 

« ED. BOCHER. » 

■— Nous lisons dans le Journal de Toulouse du 18 : 

Nous apprenons que quinze sous-officiers du 9
e
 de tirailleurs, 

sergens et fourriers, ont été condamnés, par mesure discipli-

naire, à quinze jours de prison pour avoir fait un banquet sans 

autorisation de leurs chefs, et pour prise d'armes sans ordre de 

leurs officiers. Les deux plus anciens sous-officiers ont été 

en outre suspendus des fonctions de leur grade pendant quinze 

jours, pour ne s'être pas opposés à ces infractions aux régle-
mens. 

CHRONIQUE 

PARIS , 21 JUILLET. 

En exécution de la loi sur les ventes immobilières, un nouveau 

tarif des frais de vente est en ce moment élaboré dans les bu-
reaux de la chancellerie. 

M. le garde des sceaux a nommé à cet effet une commission 

composée de MM. Quesnault, secrétaire-général; Duvergier, di-

recteur des affaires civiles; Hébert et Pascalis, avocats-généraux 

à la Cour de cassation; Debelleyme, président du Tribunal; Des-

mortiers, procureur du Roi; Delahaye, conseiller;'Durantin, vice-

président; Desprez, président de la chambre des notaires; Fa-

gniez, président de la chambre des avoués; Moulin, syndic; M. 

Armand, chef de bureau à la chancellerie et secrétaire de la com-
mission. 

La commission s'est réunie aujourd'hui sous la présidence de 

M. le garde-des-sceaux ; elle s'assemble encore demain et doit 
terminer ses travaux dans le plus bref délai. 

— La mémorable affaire des lettres attribuées au Roi par le 

journal la France a donné naissance à un question fiscale qui 

était soumise aujourd'hui à la 2
e
 chambre du Tribunal, jugeant 

en matière d'enregistrement. 

Quelques jours après l'acquittement du journal en Cour d'assi-

ses, une brochure ayant pour titre Procès de la France, fut pu-

bliée à un grand nombre d'exemplaires par M. A. Johannet, l'un 

de ses rédacteurs. Ces exemplaires ne portaient pas de timbre. 

L'administration de l'enregistrement voyant dans cette publica-

tion affranchie du timbre une contravention aux lois sur la ma-

tière, saisit quarante-cinq numéros de la brochure à la poste et 

décerna contre son auteur une contrainte de 997 fr. d'amende. 

M. A. Thomas s'est opuosé à celte contrainte, prétendant, dans 

le mémoire par lui signifié, que la brochure ne tombait pas sous 

l'application d'aucune loi fiscale. Qu'en effet, ce n'était ni un 

deuxième tirage du journal, ni un avis imprimé, ni un papier-

nouvelles que la loi assujétit au timbre; mais un compte-rendu 
emprunté à différens organes de la publicité. 

Il rappelle que dans les circonstances analogues l'administra-

tion n'a jamais élevé pareille prétention. Ainsi, dans l'affaire Lai-

ty, une publication de ce genre a paru sans timbre. Ainsi le rap-

port dans l'affaire Darmès, ainsi les discours prononcés aux 

Chambres ont été imprimés par l'imprimerie royale et distribués 

aux départemens, non timbrés, sans que l'administration s'en 
soit émue. 

Après le rapport de M. Elie de Beaumont, M. de Royer, avocat 

du Roi, a dans des conclusions longuement motivées soutenu la 
demande de l'administration. 

Le Tribunal à remis à quinzaine pour prononcer son jugement 

dans cette affaire, qui . de la part de la Régie, tendrait à faire 

établir une jurisprudence qui nous semble contraire à tous les 
précédens consacrés jusqu'à ce jour. 

— M. Flatters, sculpteur, a exposé au Louvre en 1828 une sta-

tue demi colossale, représentant le satamde Milton. Cette statue 

fut laissée, après l'exposition, dans les magasins du Louvre, sui-

vant l'usage des sculptenrs dont les ateliers ne sont pas assez vas-

tes pour contenir les productions d'un ordre gigantesque et qui 

sollicitent la faveur de les conserver au Louvre jusqu'à ce qu'ils 

aient pu trouver un acquéreur. En 1839 M. Flatters ayant rencon-

tré l'acquéreur qu'il cherchait, se présenta pour retirer sa statue, 
_ J.-^t..-uîj-yvt..'---i 'a^,ivrvî a-sun l'uuJiiuculbui- qu n ne ie connaît pas 

ètqu'il ne sait ce qu'il veut lui dire. M. B... n'est pas plus heu-

reux lorsque ensuite îl s'adresse aux gens de l'hôtel. On lui ré-

pond que l'on ne connait pas celle qu'il cherche. Cependant B... 

ne s'était pas découragé : il avait été aux renseignemens et un 

artiste genevois venait bientôt lui apprendre que vivement con-

trariée de son arrivée inattendue, M
me

 B... était partie pour Cler-

mont, où ne tarderait pas à la rejoindre G..., qui venait de con-
tracter un engagement pour cette ville. Or, M. B... s'était mis sur 

les traces des fugitifs, et le 25 mai dernier, dans un petit hôtel de 

la rue Massillon, il faisait arrêter sa femme et son complice et au-

jourd'hui devant le Tribunal venait se dénouer ce drame qui 

hélas ! n'est pas une fiction, et dont les douleurs sont pour l'infor-
tuné B... d'une cruelle réalité. 



rable de la victoire, fit tomber une seule tête, cette tête fut celle 

du Satan de Mil ton. L'œuvre colossale de M. Flatters fut décapi-

tée par quelque gamin vainqueur, nouveau David tout fier d'a-

battre un géant à ses pieds. 
Mais M. Flatters a prétendu et a offert de prouver par témoins 

qu'en 1833 la «tatue de Satan existait encore dans son intégrité, 

et que la liste civile était responsable de cette destruction' ordon-

née à l'insu de M. Flatters. 
Ce système a été développé à l'audience pCT Me Arago, avocat 

de M. Flatters, qui demande 20,000 de dommages-intérêts; mais 

le Tribunal, sur la plaidoirie de M" Dnpin, avocat de M. l'inten-

aantde la liste civile, a jugé qu'il résultait d'un certificat que la 

statue le Satan de Milton, oeuvre de M. Flatters, avait été muti-

lée en 1830, et que silence et l'inaction de M. Flatters, mis en 

demeure de retirer sa statue, avaient suffisamment autorisé le di-

recteur des musées à en ordonner la destruction. 

( 956 ) 

— La veuve Schwartz, mère de Darmès, est âgée et dénuée de 

ressources. 
Sur l'exposé de cette situation, faite au Roi par Me Pinède, 

avocat qui a détendu Darmès devant la Cour des pairs, S. M. 

s'est empressée d'envoyer à la veuve Schwartz un secours de 300 

francs, et a en outre donné l'ordre qu'elle fût immédiatement 

placée dans un hospice. (Moniteur parisien.) 

OPÉRA-COMIQUE. — Après cinquante représentations très fructueuses, 
les Diamans de la Couronne obtiennent encore autant de sucés que dans 
leur nouveauté ; ce soir, ils seront précédés de Frère et mari, petite 

pièce fort spirituelle et fort gaie. Affluence de rigueur. 

intérêt et utilité l' Almanach royal et officiel de la Beiqique dont i„ A ■ 

tronve pour Paris chez M. B. DUSSILLION , éditeur, rue Laffitte In f pftt *« 
nistrations publiques et particulières, les membres des deux Cbàmbre» i admi-

les personnes qui peuvent avoir des rapports avec les diverses brandi M =\
 ULES 

tratives de la Belgique, trouveront dans cet Almanach les document , 0
mmi°-

ua 'es plug 
authentiques. 

— La petite Savoyarde, romance de Baroilhet, est en vogue à Pari» r 
le blanc, de Monpou; iisca, d'Ha'evy; Ah ! par pitié ! d'A. Adam • V 
Thomas; l'Hirondelle et le Prisonnier, de Pauline Garcia 

Librairie „ Beaux-Arts e» jmugiqoe. 

Les relations constantes entre la France et la Belgique feront rechercher avec 

«nT0<~ 
popularité. La France musicale, 6, rue Neuve-Saint Mare^ot» nnM*' ^ 

compositions, annonce pour son prochain numéro une nouvelle' romance H
 CES 

Ad. Adam, qui a pour titre : la f-ftli ; la musique est originale, et assure t *" 
destinée à devenir populaire. (Voir aux annonces d'hier.) ' ' ure "'-on, 

— La valse à grand succès du ballet de GISELLE est celle de M Bur"m 
qui est en vente chez l'éditeur Colombier, rue Vivienne, 6. ' clnu U«, 

— Le PORTRAIT DU B. P. F. D OMINIQUE LACORDAIRE peint nar ch 
riau (salon de 1841), prix : 1 fr. papier blanc; 1 fr. 25 papier de Chine chn 5 " 

lamel, éditeur, rue de l'Abbaye, 4, et chez tous les libraires et marchand* a' 

tampes. Q *-

ie* liantes uni s'abonneront d'ici au 31 juillet recevront POUR RIEN le MAGNIFIQUE KEEPSAKE donné à toutes tes abonnées de la GAZETTE DES FEMMES 

LA GAZETTE DES FEMMES. Ce charmant journal, rédigé exclusivement par les dames 
les plus célèbres dans les lettres, paraît tous les les samedis 

dans le grand format. 
On s'abonne rue Montmartre, 182, à Paris. 

Uu abonnement d'un an qui coûte 20 francs, 22 fn 
pour la province, donne droit à un exemplaire gratuit If 8 

Keepsake des Dames, magnifique album, orné de 60 c-, 
vures et portraits. =ra-

ALMANACH BOT AL HE BELGIQUE 
POUR I/AHLWÏHE 1841, 

Publié en exécution d'un arrêté du Roi des Belges 

SUR LES DOCUMEKS AUTHENTIQUES FOURNIS PAR TOUS LES FONCTIONNAIRES DE L ÉTAT , 

Par H. TAULIER (de Bruxelles). 
1 VOL. GRAND IN-8 DE FI.TJS DE 600 PAGES. 

Ce volume comprend i 

Pour la partie Judiciaire, l'indication de tous les con- ! L'Indication des puissances étrangères, ambassadeurs; 

seillers, juges, avocats, huissiers, notaires, etc. 
Pour la partie administrative, l'indication des gouver-

neurs, commissaires d'arrondissemens, bourgmestres, éche-

vins, receveurs, etc. 
Pour la partie du Clergé, l'indication des évêques, 

doyens, curés, desservans, etc. 

consuls, chargés d'affaires, etc.; la composition des Cham-

bres législatives 
L'indication des emplovés des ministères, de l'enregis-

trement , des douanes, des postes, du chemin de fer , 
des pont«-et-chaussées, des contributions, de l'instruction 

publique, etc., etc. 

LE MONDE INDUSTRIEL, 
JWJÉàt LES IMÉRÈ18 COMERCIAIX MAKFACICR1ERS ET AGRICOLES, 

Situation et besoins de chaque industrie ; réformes utiles. — Usines et fatjri. 
fjues. — Chemins de fer.— Canaux.—Travaux nullités. — Commerce inté-

rieur et commerce extérieur. — Douanes.— Droit commercial, 
— Banques. — Assurances. — Bleuies des Sociétés com-

merciales et industrielles. — Bourse, etc. 

ABONNEMENT : Paris, un an, 14 fr.; six mois, 8 fr.; trois mois, S fr. Département, un an, 15 fr.; six mois 9f 
trois mois, 6 fr. Toute demande d'abonnement doit être accompagnée d'un mandat sur la poste, à l'ordre de M Loi ' 
BELLET, directeur du Monde Lndustriel, RUE DES JEÛNEURS, 7, à Paris. ' Is 

lie journal parait tous les samedis, format des journaux politiques, 

BUREAU BU COMMERCE ET BE I7ÏHBUSTBIE fondé 

sous le patronage du ]?ION»E INDUSTRIEL; s'adresser également 

HUE DES JEUNEURS, f . 

LA BOITE 
DE 72 

4 FRANCS. 

DEPOTS 
DANS TOUTES LES 

VILLES. 

En Tente à Paris, chez R. Dussillion, éditeur, 4P, rue Laffitte. 

PRALINES DAMES, 
AU Cl BEBE PUR, SAKS ODEUR; SAVEUR EXQUISE DE CHOCOIAT. 

Ce précieux médicament, honoré de la confiance des premiers médecins de Paris, guérit en peu de jours et SANS RECHUTE jes écoule-
mens anciens et nouveaux, les pertes blanche -, même LES PLUS OPIRIATHES . M. le docteur PUCHE , médecin de l'hôpital du Midi, déclare 

3
u'il en obtient constamment les MEILLEURS EFFETS ; il les préfère au Baume de copaliu, qui, outre sa saveur repoussante et nauséeuse 
érange L'ESTOMAC , sous telle forme qu'on l'administre, et produit rarement des résultats certains. — Les PRALINES DARIES se vendent 

chez l'inventeur, rue Croix-des-Pelils-Champs, 23, au premier ; chez JUTIER , pharmacien, à la Cirox-Rouge ; COLMET , rue St-Merry, 12; a 
a PHARMACIE CENTRALE , en face le poste de la Banque. 

ETUDE DE M« EDOUARD CHÉRON, AVOUÉ, sise à Paris, rue de la Tixeranderie, 13. 

D'un exploit du ministère de de Jarry, huissier à Paris, en date du 21 juillet 1841, signi-
fié à la requête de M. Boucher d'Argis, demeurant à la Planchette, commune de Clichy-la-
Garenne, agissant au nom et comme liquidateur de la société des bougies-chandelles et 
bougies stéariques du Soleil, 

11 appert qu'il a èw donné assignation à MM. les porteurs inconnus quels qu'ils soient 
d'actions de la société des bougies-chandelles et bougies stéariques du Soleil, constituée à 
Paris, suivant acte reçu par M« Tiphaine-Desauneaux et son collègue, notaires à Paris, en 
date des 4 et 7 mai 1838, enregistré et publié, et dissoute suivant acte reçu par ledit M c Ti-
phaine-Desauneadx et son collègue, notaires a Paris, le 24 noverabre 1840, aussi enregistré 
et publié, à comparaître le mardi 27 juillet 1841 devant le Tribunal de commerce de la Seine, 
séant au, palais de la Bourse à Parfs dix heures du matin, pour voir dire et ordonner que la 
clause contenue audit acte de dissolution qui impose à M. Boucher d'Argis, dans les diverses 
transactions, ventes, résiliations qu'il peut faire pour opérer la liquidation de ladite société, 
le concours des commi; eaires surveillans nommes par ledit acte, sera déclarée nulle et non 
avenue en raison de la démission qu'ont donné lesdits commissaires de leurs fonctions et 
de l'impossibilité dans laqueue s'est trouvé M. Boucher d'Argis de les faire remplacer dans 

les réunions d'actionnaires convoqués à cet effet. 
En conséquence, voir dire et ordonner que nonobstant ladite clause, M. Boucher d'Argis 

f
iourra procéder seul comme liquidateur et sans le concours de nouveaux commissaires, 
aire tous actes généralement quelconques, et notamment toutes ventes, transactions, rési-

liations de baux, et tous autres que pourra nécessiter la liquidation de ladite société. 
Pour extrait, E. CHERON.' 

Adjudications en justice. 

NOUVELLE MAPPEMONDE. 
Cette belle et magnifique carte, dressée par M. A. Vuillemin, Ingénieur-géo 

graphe, et gravée sur acier par Bénard, est imprimée sur papier grand-colombier 
de près d'un mètre, et coloriée au pinceau.—Prix : 1 fr. 50 c. Au dépôt des cartes 
de chaque département, rue Laffitte, 40, à Paris. 

NOUVELLE CARTE D'AFRIQUE, 
Gravé avec le plus grand soin sur acier, par Bénard, et dressé par A. Vuille 

min, ingénieur géographe; sur papier grand-colombier de près d'un mètre; colo-
riage au pinceau. — Prix : 1 fr. 60 c, au Dépôt des cartes de chaque département, 

40, rue Laffitte, Paris. 

Adjudication définitive, en l'audience des 
criées du Tribunal de Paris, le mercredi 4 

août 1841, 
Des bàtimens , constructions et terrains 

composant l'usine appelée la Fonderie de 
Chaillot, sise à Paris, quai de Billy, 4, sur la 
rue Biset et la rue de la Pompe-à-Feu, entre 
la Seine et les Champs-Ëlysees. 

En huit lots, qui pourront être réunis. 
La contenance superficielle totale est de 

12,360 fr. 
La mise à prix des huit lots est de 240,000 

francs. 
S'adresser, à Paris, à M» Randouin, avoué-

poursuivant, rue Neuve-Sainl-Augustin, 28, 
Et sur lesfieux, au sieur Breton, concierge 

de l'usine. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le vendredi 23 juillet, à midi. 

Consistant en tables, chaises, commode, se-
crétaire, piano, pendule, etc. Au compt. 

Le samedi 24 juillet 1841, à midi. 

Consistant en commode, secrétaire, pendu-
le, table, forge, marteaux, etc. Au compt. 

Le lundi 26 juillet, à midi. 

Consistant en montres, commode, secrétai-
re, chaises, gravures, etc. Au compt. 

Place de la commune de Vaugirard. 

Le dimanche 25 juillet 1841, à midi. 

Consistant en tables, chaises, cuisinière, 
tombereau, ete. Au compt. 

LAVIGNE . éditeur. — ÉDITION POPULAIRE. — Prix : 1 fr.; 1 fr. 25 c. franco 
(adresser un mandat et affranchir), rue du Paon-Saint-André, t. 

CHANTS NATIONAUX ET PROPHÉTIQLES, 
Suivis d'une réponse à la MARSEILLAISE de la PAIX de M. DELAMARTINE, 

par SÉBASTIEN RHÉAL , auteur des Chants du Psalmiste. 

Avis ail à vers. 

ON PROPOSE 
D'échanger un joli liôtel entre cour et jardin, si-

tué à Paris dans le premier arrondissement, con-
tre une propriété rurale pouvant produire de Huit 

à dix milte franes par an. 
S'adresser à 15. E. Btiflault, 9, rue Montmorency, 

a Paris. 

Brevet «o, ~ .j^ ™ T^VVIY 

1E FLACON. DiiLiuLi UU IlïUlUllI 3i9,rueSt-Honoré. 
De tous les spécifiques inventés pour empêcher la chute des cheveux et provoquer leur 

croissance sans danger, le BAUME DE TANNIN est assurément celui qui présente le plus de 
garantie. Extrait concentré des plantes aromatiques et astringentes, il peut être employé 
avec sécurité pour tous les âges; son usage est fort simple et ses résultats aussi prompts 

que satisfaisans. 

DES »E*T§. 
LEÏMAIUE, dentiste de l'ancienne cour 

embaume les dents cariées comme SI Gan' 
nal les corps. Ce moyen est sur pour lés con 
server toule la vie sans en souffrir. Boule 
vard Montmartre, 2. 

Premier établissement de la capitale pour 
le traitement végétal des maladies secrètes et 
des dartres, démangeaisons, taches et boutons 
à la peau—Consultations médicales gratuites 
de io à 2 heures passage Colbert. Entrée par-
ticulière, rue Vivienne, 4. 

Consacré au traitement spécial et à forfait des 

MALADIES ».*... GrKROlTIQÎTS 
telles que GOUTTE, RHUMATISME, CATARRHE, PHTISIE, 

HYPERTROPHIE DU COEUR , GASTRITE, NÉVRALGIE, DARTRE, 

ULCÈRE ET SYPHILIS RÉCENTE ET INVÉTÉRÉE. 

Consultations de plusieurs médecins de la faculté de Paris 

de 7 h. du matin à 11 h. du soir. 

La fourniture des médlcamens entre dans le forfait. 

On consulte et on traite par correspondance, 

! S'adresser franco rue Montesquieu, n° 7, h Paris-

COMPRESSES 
Un denlime. Faubourg Monlmarlre,78. 

liilirairie. 

BOHAIRE, libraire, boul. Italien, 10. 

TRAITÉ COMPLET DE LA 

SYPHILIS, 
par le docteur 

GIRAUDEAU DE SAINT-GERVAIS. 

Description des Dartres, Maladies do 
la peau, Ulcères, Ecoulemens, Gouttes, 
Rhumatismes , Scrofules , Hydrocèles , 
Engorgemens, Exostoses, Douleurs ner-
veuses, Anévrismes, Affections des Yeux, 
Maladies des Voies urinaires; précédé 
de Considérations sur les Préservatifs, 
les Spécifiques anti-syphilitiques, avec 
un Formulaire contenant les Remèdes 
secrets qui ont été publiés; terminé par 
l'Examen des Méthodes qui ont eu pour 
base l'or, l'iode, l'ammoniaque, le mer-
cure et les végétaux sudoiifiques et dé-
puratifs. —Traitement gratuit par cor-
respondance, chez l'Auteur, rue Richer, 

6, à Paris. 

PUBLICATIONS L£C AXES. 

Sociétés commerciales. 

Suivant acte passé devant M' Bonnaire, 
notaire a Paris, soussigné, qui en a minute, 
les 21 juin, i«' et 10 juillet 1841, enregistréâ 
Paris, le 14 du même mois de juillet, fol. 129, 
verso, cases 1,2, 3 et 4, par H. Doneaud, 
qui aperçu 5 fr. 50 cent., dixième compris, 

M.Jacques-Norbert-Anna MESSEN, entre-
preneur de travaux publics , demeurant à 

Roubaix (Nord), 
Ayant agi comme seul gérant responsable 

de la société formée pour l'exploitation du 
canal de l'Espierre et comme propriétaire de 
cinquante actions de cette société , d'une 

pari; 
Et M. le comte Auguste-Marie DE SAINT-

AIGNAN, pair de France, demeurant à Paris, 
rue de Grenelle Saint-Germain, 107; 

M. Louis-Victor vicomte DE CAUX, lieute-
nant-général, pair de France, demeurant à 
Paris, rue de Choiseul, 23; 

Et autres personnes comparantes et dé-
nommées audit acte, 

Ayant agi au nom et comme associés com-
manditaires et seuls propriétaires, avec ledit 
sieur Messen, de neuf cent onze actions de 
;adi«e société alors émises, dans les propor-
tions indiquées audit acte, d'autre part; 

Ont exposé : 
Que, par acte passé devant M« Derous-

seaux, notaire à Lille (Nord), le 20 février 
1840, enregistré, M. Messen avait fait établir 
les statuts de la société qu'il avait l'intention 
de former pour l'exploitation du canal de 

l'Espierre; 
Que, par acte passé devant ledit M= Bon-

naire, notaire à Paris, le 8 juin 1841, enre-
gistré, M. Messen avait fait constater que neuf 
cent onze actions de ladite société avaient été 
soumissionnées par les actionnaires dénom-
més en ce dernier acte; 

Et que, conformément à l'article 8 desdits 
statuts, la société du canal de l'Espierre avait 
été définitivement constituée, à compter du-
dit jour 8juin; 

Qu'enfin tous les actionnaires dûment con-
voqués et réunis avaient consenti à l'unani-
mité d'apporter diverses modifications aux 
statuts primitifs; lesquelles ont été constatées 
par l'acte dont le présent est extrait. 

De ces statuts ainsi modifiés il appert ce 

u isuit : 
Art. l«. 

I ly a société entre M. Messen, concession-
naire du canal de l'Espierre, d'une part; e , 

toutes les personnes qui ont adhéré ou qui 
adhéreront aux statuts de la société du ca-
nal de l'Espierre, en souscrivant les actions 
créées, leurs ayant-droit ou cessionnaires, 
d'autre part; 

Mais la société sera seulement en comman-
dite pour les actionnaires. 

La société a été constituée le 8 juin 1811, 
par la souscription de la moitié des actions, 
aux termes d un acte reçu le même jour, 
par M e Bonnaire, notaire à Paris. 

Art. 2. 

M. Messen sera seul gérant responsable. 
Les actionnaires commanditaires ne seront 

tenus à aucune garantie ou responsabilité 
au-delà du montant de h urs actions, quelles 
que puissent être les éventualités de l'entre-
prise. 

Art. 3. 
La création de la société a pour objet l'ex-

ploitation du canal de l'Espierre, depuis l'Es-
caut jusqu'à la frontière française. 

La durée de la société sera de 90 ans, à 
partir du jour où commencera la perception 
des droits, à la suite de la réception définitive 
des travaux. 

Art. 4. 
La société existe sous la raison J. MESSEN 

et C e , et sous la dénomination de société du 
canal.de l'Espierre. 

M. Messen aura la signature sociale, laquell 
le, outre la raison sociale, indiquera la déno-
mination et sera conçue en ces termes : les 
Entrepreneurs du Canal de l'Espierre, J. 

MESSEN et Ce . 
Cette signature ne pourra être obligatoire 

pour ja société qu'autant qu'elle aura pour 
objet les charges qui seront indiquées ci-
après, et dans aucun cas il ne pourra être 
créé sous la raison sociale et pour le compte 
de la société aucune lettre de change, billet à 
ordre ou aulre effet de commerce, ni être 
fourni aucun endossement sur effet de cette 
nature. 

Art. 5. 

ULe siège de la société est fixé à Paris, quai 
Malaquais, 19, chez M. Bixio. 

Art. 6. 
L'apport de M. Messen se compose : 
1» De la concession du canal de l'Espierre, 

telle qu'elle lui a été faite par le ministère 
des travaux publics de la Belgique; 

2» Des terrains qui seront acquis, des tra-
vaux de toute nature dûment confectionnés 
et des dépenses auxquelles ils auront donné 
lieu, jusqu'à la réception de ces travaux. 

Comme représentation de cet apport, M. 
Messen a créé 1,800,000 franes d'actions, di-

visées en i,soo titres de 1,000 francs chacun. 
Art. 26. 

Pour faire publier lesdits statuts jparlout 
où besoin serait, tout pouvoir a été donné au 
porteur d'un extrait. 

Pour extrait. 

Suivant acte reçu par Me Lemonnyer et son 
collègue, notaires à Paris , le 7 juillet îsu, 
enregistré; MM. Joseph-Médard PEZÉ, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue du Fan-
bourg St-Denis, 52 ; Jean-Bapliste-Aimé GAL-
LOIS, propriétaire, demeurant à Paris, même 
rue et numéro; et Claude-Nicolas DEMEUVES, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue Neuve-
St-Roch, 24, ont apportés entre autres modi-
fications celles qui suivent, à la société for-
mée entre MM. Bezé et Gallois, suivant acte 
reçu par lesdits M«Lemonnyer et son collègue 
le 2 juin 1841, enregistré et publié. 

La raison sociale coutinuera d'être PEZE, 
Aimé GALLOIS et Ce , mais la signature so-
ciale, qui sera Pezé, Aimé Gallois et C c , ap-
partiendra collectivement à MM. Pezé et Gal-
lois, qui ne pourront signer l'un sans l'autre, 
faire usage de ladite signature autrement que 
ni pour les affaires de la société. 

M. Demeuves.àpartirdu 7 juillet 1841, ces-
sera de remplir les fonctions d'tnspecleur-
général de ladite société, et il n'aura plus que 
le titre et les fonctions d'administrateur, avec 
pouvoirs d'inspection et de surveillance sur 
les actes et la conduite des deux gérans, qui 
ne pourront faire aucun acte de gérance, ni 
donner valablement la signature sociale, sans 
avoir obtenu l'assentiment et le visa de l'ad-

ministrateur. 
Les difierens pouvoirs qui avaient été con-

férés soit à M. Demeuves seul, soit à M. De-
meuves conjointement avec le gérant ayant la 
signature sociale, par les articles 4, 8, il, 12, 

13, 16, 17, 21, 23. 24, 26, 27 et 30 des statuts 
sont révoqués à l'égard de M. Demeuves, et 
sont conférés pour l'avenir aux deux gérans 
conjointement, qui les confondront-dans les 
pouvoirs habituels de la gérance. 

Pour extrait. 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DS FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 20 juillet courant, oui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur ACHARD, anc. rod de nouveau-
tés, rue du Four-St-Germain, 11, nomme M. 

Gallois juge-commissaire, et M. Boulet, rue 
Olivier, 9, syndic provisoire (N° 2546 du 

gr.); 
Du sieur BOELLET, entrep. de menuiserie 

à Montmartre, rue de la Fontaiue-du-Buis, 8, 
nomme M. Gallois juge-commissaire, et M. 
Baudouin, rue d'Argenteuil, 36, syndic pro-
visoire (N" 2547 du gr.); 

Du sieur BERGERET, md de laines et d'ar-
ticles de literie, rue Montmartre, 167, nomme 
M. Auzouy juge-commissaire , et M. Iluet, 
rue Cadet, 1, syndic provisoire (N° 2548 du 

gr.); 
Du sieur LEBRUN, entrep. de travaux pu-

blics à Maisons-Alfort, nomme M. Henry juge-
commissaire, et M. Saivres , rue Michel-le-
Compte, 23, syndic provisoire (N« 2549 du 

gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MÛT. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur VITARD, entrepreneur de menui-
serie, rue Grange-aux-Belles, 55, le 26 juillet 
à 9 heures (N« 2495 du gr.); 

Du sieur BAROT, voiturier à Nanlerre> 
le 26 juillet à 9 heures (N° 2529 du gr.); 

Du sieur CHERON, pâtissier, boulevard St-
Denis, 3, le 30 juillet à 2 heures (N« 2534 
du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-eommissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sontpriésde remetlre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieur et dame ROBERT, confection-
neurs en nouveautés, rue Montorgueil, 76 
le 26 juillet à n heures (N« 2421 du gr.); ' 

Du sieur THOMASSE, md de vins-traiteur 
aux Thermes, le 26 juillet à 2 heures (N° 
2441 du gr.); 

Du sieur HAMELIN, négociant en draperie, 
rue de Trevise, 3, le 30 juillet à 12 heures (N° 
2365 du gr.); 

Du sieurFOURNIER. md de bouteilles à La 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un frane dix eentirneï. 

Juillet 1841. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDR 

Chapelle, le 30 juillet à 2 heures (N» 2407 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence, de 

M. le juge commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances: 

NoTi. Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titre» à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TTTHE3. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur COUTURIER, Iiquoriste, rue de 
Cléry, 33, entre les mains de M. Durand, rue 
Bourbon-Villeneuve, 7, syndic de la faillite 
(N» 2490 du gr.); 

Du sieur FLUTRE, md de nouveautés, rue 
Sainte-Avoie, 24, entre les mains de MM. 
Pascal, rue Richer, 32, et Beaugeois, rue 
St-Martin, 119, syndic de la faillite (Ko 2482 
du gr.); 

Pour, enconformité de l'articleAQo de la loi 

du 28 mai 1838, être procédé à la vérification 

des créances, qui commencera immédiatement 

après l expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite de la dame DUMARTIN, tenant maison 
garnie, cité Bergère, 12, sont invités à se 
rendre, le 26 juillet à 2 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, pour en-
tendre, clore et arrêter le compte des syndics 
définitifs et prendre part à une délibération 
dans l'intérêt de la masse de ladite faillite (N° 
9664 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union delà 
faillite du sieur FROIDURE et Ce , négocians, 
rue Meslay, 65., tant en son nom person-
nel que comme gérant de la société dite 
LE SECHEUR . sont invités à se rendre, le 
26 juillet à 2 heures précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'article 
537 de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabililé du failli (No 351 
du gr.). 

ASSEMBLEES DD JEUDI 22 JUILLET. 

NEUF HEURES .- Sari, md. de papiers, vérif.— 

Robert, confectionneur, conc. — Debf r 'e ' 
md de comestibles, clôt. — Feuillet, m» ne 
comestibles, id. — Guiard, boucher, 10.— 

llubault, bonnetier, synd. 
DIX HEURES 1|2 .- Gentilhomme, relieur, ta. 

Pernet, md'de vins, id. — Lang, fab. de bre-
telles, conc. — Uouhaud, agent de r™P la; 
cernent militaire, clôt. — Levy, fau- ae 

pattes de bretelles, vérif. 
MIDI : Dclcros, md de dentelles, id. — ne*" 

ehon, anc. charcutier, id. — Leda, plj™' 
hier, id. — Lelellier. serrurier, rem. 
laine. — Jourdain, mercier, conc. — W m 

et demoiselle Auger, limonadières, ><i- ~ 
Demoiselle Pierre, dit l'Allemand, clôt. , 
Calrow frères, fab. de boutons, redd. m 

comptes. ., 
UNE nEURE : Boissard, md de vins, id-'T 

Gras, chapelier, clot. — Latour, gérant w-

la Presse médicale, svnd. . . 
DEUX HEURES : Ferrando^mc^JajlhîuV»^ 

DÊCËS DU 19 JUILLET. 

M. Moreau, rue Louis-le-Grand, 26. -^}mj_ 
veuve Guénaud, rue Grange-Batelière, 

Mme Gerbaud, rue de Trévise, 21. • 
tineau, rue de Grenelle-Saint-Honore, i'-
MmeSouchet, rue de la Grande-Truanaei^ 

49. — M. Belmont, rue simon-le-I ram , 
Mlle Duprey, rus Saint-Dominique-saini-u 

main, 138. 

BOURSE DU 21 JUILLET 

TpTbas 

5 o[0 compt.. 
—Fin courant 
3 0^0 compt.. 
—Fin courant 
Naples compt. 
—Fin courant 

1«' C. pl. ht. 

115 10 ll ;i ts 

115 10 115 10 

76 65, Ï6 65 

76 60 76 60 

103 — 103 

114 95 
114 95 
76 « 
76 40 

102 95 

115 -
115 -
76 SO 

76 45 
103 -

Banque 3190 — 
Obi. de la V. 1275 — 
Caiss. Laffitte 1050 — 
— Dito 5115 — 
4 Canaux .... 
Caisse hypot. 

' iSt -Germ.. 
Vers. dr. 
—gauche. 
Rouen 

(Orléans... 

Romain 
. [d. active 

S- — diflf. ... 
" I— pass.. 

. 13 oio 
S S 0|0 
» ! Banque-

Piémont 
portug. 3 0]0 

— Haïti •••• 
481 25! Autriche (L; 

750 

315 
192 50 

102 3|! 

21 — 
10 -

4 3 |4 

102 >ls 

1111 H 

612 

BRETON. 

RUE NEUVE- DES-PETITS-CHAWPS, 57 
Peur légalisation de la signature A GUYOT . 

le maire du 2E arrondissement, 


